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C L A I R E  B R I F F A U LT

D epuis quelques mois, les annonces de ra-
chats d’entreprises québécoises par des

investisseurs étrangers font beaucoup réagir
l’opinion publique et la classe politique. C’est
au tour de Couche-Tard de tirer la sonnette
d’alarme, mercredi, par l’entremise de son di-
recteur exécutif, Alain Bouchard. 

«Chaque fois qu’une entreprise est achetée
[par des investisseurs étrangers], peu importe
sa taille, c’est un centre décisionnel qui s’en va
du Québec. Le risque c’est de perdre des lieux
d’apprentissage et d’innovation et qu’il n’y ait
plus que de l’exécution» a déploré Micheline
Renault professeure au Département des
sciences comptables de l’Université du Québec
à Montréal (UQAM). La perte éventuelle de ce
géant québécois surviendrait après la vente de
Rona à l’américain Lowe’s et l’achat des rôtis-
series St-Hubert par l’Ontarienne Cara.

En 2021, le droit décisionnaire prédomi-
nant de certains membres du conseil d’admi-
nistration de Couche-Tard sera aboli. Leurs
actions qui valent actuellement dix votes
chacune n’en vaudront alors plus qu’un
seul. La fin de ces actions multivotantes
fera perdre le pouvoir décisionnaire aux ad-
ministrateurs historiques dont fait partie
Alain Bouchard. «Le droit de vote multiple
est un moyen de ne pas diluer le pouvoir au
sein d’une entreprise» a expliqué Micheline
Renault. «Couche-Tard est une entreprise
qui a fait plusieurs appels à l’épargne pu-
blics (augmentant le nombre de ses actions)

COUCHE-TARD

Avant qu’il ne
soit trop tard
Alain Bouchard estime
que l’entreprise sera 
rachetée si Québec 
n’intervient pas

VOIR EN PAGE 12 :  COUCHE-TARD

A N D Y  S T- A N D R É

L e couperet est tombé pour Joël
Jancovic, le 21 juillet 2004. At-

teint de la cirrhose du foie, il avait
désespérément besoin d’un nouvel or-
gane. Parsemée de chagrin, de déses-
poir et de vifs désagréments, son his-
toire en est une bien inspirante. Dans
le cadre de la semaine du don d’or-
ganes, l’homme a décidé de se confier
au journal L’Atelier.

«Je me rappellerai toute ma vie
de ce jour de juillet 2004. Les che-
villes extrêmement enflées, je me suis
vite présenté aux urgences de l’hôpi-
tal de Gatineau. C’est à ce moment-là
qu’on m’a indiqué qu’il ne me restait
que quelques mois à vivre», explique
Joël Jancovic. 

Son foie était dans un état lamen-
table. L’hépatite C, un virus qui s’at-
taque directement aux cellules du
foie, avait déjà fait bien des ravages.
L’abominable nouvelle lui paraissait
aussi invraisemblable que perni-
cieuse. 

«J’ai voyagé et j’ai profité de la

vie. Je n’avais pas le choix, je devais
l’accepter», ajoute-t-il. 

En 24 heures, la vie de Joël Janco-
vic a complètement changé. L’accepta-
tion de la maladie a été longue, très
longue. La nouvelle n’avait pas encore
été totalement avalée, qu’un coup de
téléphone miracle a changé la donne. 

«On m’avait trouvé un foie.
Quelqu’un venait de mourir et me fai-
sait le plus beau cadeau du monde, la
vie», renchérit M. Jancovic, avec une
boule au ventre et la voix tremblante.  

Un cadeau du ciel
La nouvelle vie de Joël Jancovic

n’aurait pas été possible sans la pré-
sence de plusieurs donneurs d’organes.
Au Canada, le Québec se classe pre-
mier au pays quant au nombre de don-
neurs d’organes. En 2015, le taux de
dons par millions d’habitants attei-
gnait un sommet dans l’histoire du
Québec, soit 20,8. 

Nombreux sont les gens qui déci-
dent de ne pas signer leur carte de

GREFFE

Gagnant à vie
Joël Jancovic, ayant reçu trois
dons d’organes, raconte son histoire

VOIR EN PAGE 12 :  GREFFE

HTTP://HOPITAL-PAUL-BROUSSE.APHP.FRR
L’hôpital Paul-Brousse, à Villejuif, en France, où Joël
Jancovic a été opéré pour la première fois.

VA L É R I E  D A R A I C H E

L e gouvernement libéral du Canada dépo-
sera son projet de loi au printemps 2017

pour légaliser la marijuana, a annoncé mer-
credi la ministre de la Santé, Jane Philpott, à
l’occasion de la journée symbolique pour les
consommateurs de marijuana, communément
appelée 4/20.

«Ça représente la liberté pour moi, go

Trudeau!», s’est exclamé un participant du
rassemblement pour la journée du cannabis au
pied du mont Royal, à Montréal. «C’est crisse-
ment hot!», pouvait-on entendre à répétitions
par des jeunes consommateurs enjoués.

L’annonce demeure toutefois un enjeu im-
portant et sérieux pour le gouvernement.
«Nous allons introduire une législation pour
empêcher la marijuana de tomber entre les
mains des enfants, et les profits de tomber

entre les mains des criminels», a souligné
Mme Philpott dans un discours prononcé à
New York à l'occasion d'une session extraordi-
naire de l'Assemblée générale des Nations
unies dédiée au problème mondial des
drogues. Le gouvernement prévoit également

VOIR EN PAGE 12 :  CANNABIS

CANNABIS

Feu vert à 
la légalisation
Malgré les craintes en santé, plusieurs se 

réjouissent du dépôt du projet de loi en 2017

Lire aussi > Notre éditorial et notre
texte en page 12

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Un nuage de fumée s’est élevé du parc du mont Royal, à 16h20.
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J U L I E N  D E N I S

L e Centre des travailleurs
et  travail leuses immi-

grants (CTI) et l’Association
des travailleurs d’agences de
placement (ATTP) dénon-
cent les abus, le manque de
formation des travailleurs et
le climat de peur des agences
de placement québécois. 

Un nombre important de
travailleurs a informé le CTI
que les agences de placement
ne fournissaient aucun équi-
pement de sécurité, alors que
la Loi sur la santé et la sécurité
au travail (LSST) oblige l’em-
ployeur à payer ou à rembour-
ser l’achat de ces équipements.
Selon Jacques Dago, gestion-
naire de la communauté au
CTI, ces abus ne se limitent
pas à une seule agence. «C’est
une pratique généralisée chez
les agences. Toutes les
agences demandent aux fu-
turs employés s’ils ont des
bottes de sécurité comme cri-
tère d’embauche alors que

c’est à l’employeur de payer.
Si tu n’as pas de bottes, tu n’as
pas le travail» soutient M.
Dago. 

Sur 17 dossiers d’interven-
tions effectués par la Commis-
sion des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité au
travail (CNESST), 7 font état
de lacunes pour l’obtention
d’équipement de protection
individuelle, plus précisément
les chaussures de sécurité. Ni
les agences ni leurs clients ne
semblent vouloir prendre cette
responsabilité. «Lorsqu’on de-
mande aux patrons des
agences de nous fournir des
chaussures, ils nous répon-
dent que c’est aux clients à
nous les fournir. Puis, les
clients nous répondent que ce
sont les agences qui doivent
s’en charger», déplore
Jacques Dago. La CTI affirme
que les agences de placement
menacent les employés de les
congédier s’ils sont trop te-
naces sur cette question. Le

manque de connaissance des
nouveaux arrivants sur les
droits du travail permet aux
agences de placement de tenir
les employés dans un état de
précarité.

L’absence de formation
des employés met en danger
la sécurité des travailleurs.
«Il y a des travailleurs sans-
papiers qui sont encore plus
vulnérables, puisqu’il n’ont
pas une connaissance de
base du travail d’entrepôt et
de la machinerie, par exem-
ple.  J’ai déjà vu plusieurs
accidents qui auraient pu
être évité» raconte Maximo
Mais, ex-employé d’agence
entre 2011-2012.

Revendications
La CTI et l’ATTP deman-

dent  au gouvernement de
bien encadrer les agences de
placement afin de faire res-
pecter les règles déjà en vi-
gueur. «La loi doit être plus
claire pour bien régler ces

problématiques» ,  martèle
M. Dago. «Les agences pro-
fitent aussi du fait que leurs
employés ont  le  statut  de
travail leur temporaire,
alors que certains d’entre
eux sont à l’emploi d’agence
depuis 5 ans», conclut-il.

Les deux organismes re-
vendiquent également à la
CNESST d’inspecter l’entre-
pôt  qui  a  fai t  l ’objet  de
plainte  depuis  5  ans.  «La
CNESST doit  remplir  ses
responsabilités et la loi doit
être plus sévère pour déter-
miner qui,  de l ’employeur
ou du client, doit assumer
les coûts d’équipement de
sécurité. Une paire de bottes
coûte  environ 130 $»,  ré-
torque Jacques Dago.

Aux moments  d ’écrire
ces lignes, ni la CNESST ni
les  agences de placement
n’avaient rendu les appels de
L’Atelier. 

L’Atelier

NOUVEAUX ARRIVANTS

Bottes trop chères 
pour les patrons 
Les agences de placement négligent la protection des travailleurs

C H A R L E S  L AV E R D I È R E

L a couronne a présenté
aujourd’hui la preuve sur

les sept chefs d’acusations
portés à l’endroit de Nathalie
Normadeau. L’ex-politicienne
plaidera non-coupable. L’ex-
femme politique et anima-
trice de radio était absente du
palais de justice de Québec et
enregistrera sa réponse aux
accusations après le 5 juillet,
date à laquelle reprendront
les procédures juridiques.

Lors de cette date, deux
décisions devront être prises.
Premièrement, les avocats de
la défense devront choisir si
le procès se tiendra seule-
ment devant un juge ou de-
vant un juge et un jury. En-
suite, une décision devra être
prise quant à savoir s’il y aura
sept procès individuels ou un
procès commun.

«Le but, c’est d’éviter de
tenir sept enquêtes prélimi-
naires et sept procès avec les

délais inhérents que ça occa-
sionne. Il faut penser égale-
ment aux témoins qui auront
à se déplacer. Alors, en fai-
sant un seul procès, on évite
aux témoins d’avoir à se dé-
placer un nombre de fois in-
calculable», a dit Me René
Verret, porte-parole du Di-
recteur des poursuites crimi-
nelles et pénales.

Six autres accusés
Les six coaccusés impliqués

dans le même scandale, soit l’ex-
ministre libéral, Marc-Yvan
Côté, l’ancien chef de cabinet
de Mme Normandeau, Bruno
Lortie, l’ex-maire de Gaspé
François Roussy, deux an-
ciens membres de la firme
Roche, France Michaud et
Mario Martel,  ainsi qu’un
proche du PQ, Ernest Mur-
ray, plaideront eux aussi non-
coupables. Ils sont entre au-
tres accusés de fraude, com-
plot, corruption de fonction-
naire,  abus de confiance,

fraude envers le gouverne-
ment. S’ils sont jugés coupa-
bles, les accusés pourraient
faire face à des peines d’em-
prisonnement.

L’Unité permanente anti-
corruption avait arrêté Na-
thalie Normandeau et les six
autres accusés le 17 mars.

L’Atelier

NATHALIE NORMANDEAU

Officiellement accusée
L’ex-politicienne plaide non coupable

Sympathisant
nazi effacé
Montréal fera disparaître de
sa toponymie Alexis Carrel,
prix Nobel français de méde-
cine, puisqu’il aurait été sym-
pathisant nazi. À l’instar de
la Ville de Gatineau qui a
procédé au retrait l’an der-
nier, le maire de Montréal,
Denis Coderre, a annoncé
mercredi que la Ville «débap-
tisera» une avenue et un
parc. La prise de décision a
découlé, notamment, des
pressions d’un député pro-
vincial libéral, David Birn-
baum de D’Arcy-McGee. Le
député montréalais a égale-
ment invité les municipalités
de Boisbriand et de Château-
guay à débaptiser leur rue
Carrel. Alexis Carrel, chirur-
gien et biologiste, avait ob-
tenu le prix Nobel de méde-
cine en 1912, mais il est de-
venu un personnage contro-
versé à cause de son soutien à
l’eugénisme et au régime
nazi. On se rapelle la rapide
exécution lors des accusa-
tions de pédophilie de Claude
Jutra. La Ville prévient de fu-
tures demandes.

La Presse canadienne PT

JULIEN DENIS L’ATELIER
Jacques Dago et Maximon mais lors de la conférence de presse de la CIT hier matin.

B É A T R I C E  
R O Y - B R U N E T

L a Commission scolaire de
Montréal (CSDM), obtient

15 millions de dollars de Qué-
bec dans une entente de der-
nière minute survenue à la
suite du dépôt des prévisions
budgétaires, mercredi soir.
L’annonce s’est faite à la suite
d’un après-midi de manifesta-
tions où des centaines d’ensei-
gnants et de professionnels de
l’éducation ont manifesté pour
faire pression sur les élus,
anxieux des potentielles pertes
d’emploi qui se profilaient à la
CSDM en raison des restructu-
rations budgétaires.

Le ministre de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport, Sé-
bastien Proulx, avait annoncé,
mardi, l’embauche de 125 en-
seignants, 33 orthopéda-
gogues, 20 professionnels et
10 techniciens en éducation
spécialisée d’ici 3 ans. L’en-
semble des syndicats des em-
ployés de la CSDM, dont l’Al-
liance des professeurs de
Montréal et l’Association pro-
fessionnelle du personnel ad-
ministratif (APPA) restait
sceptique devant cette an-
nonce. Ceux-ci étaient in-
quiets que le prochain «plan
d’effectif», prévu pour mardi
prochain, aurait pu causer la
perte de 100 emplois aux
écoles de Montréal. Le plan de
retour à l’équilibre budgétaire
prévu pour l’année prochaine
reste une priorité pour la
CSDM. Plusieurs compres-
sions devront être effectuées
pour le budget 2016-2017. 

«Les coupes sont axées
sur les services directs offerts
aux enfants qui ont des diffi-
cultés d’apprentissage. Ça re-
présente le quart des jeunes»,
explique Catherine Renaud,
présidente de l’Alliance des
professeures et professeurs de
Montréal. Nonobstant les
compressions de 78 postes,
dont 30 postes en orthopéda-
gogie, qui seront mis à pied au
courant de la prochaine année,
les écoles devront offrir la

même qualité de service. «On
ne peut pas couper un prof,
mais on peut couper tous les
éducateurs qu’on veut», sou-
tient Josée Roy, coordonna-
trice des stages et enseignante
en éducation spécialisée au
Cégep Vanier. 

Cette diminution des ef-
fectifs se fait déjà ressentir au
sein des écoles, selon Josée
Roy. «Dans un milieu où je su-
pervise, une enseignante est
responsable d’une classe de
langage, donc elle a moins
d’élèves. Pour cette raison,
elle n’a droit à aucune aide du
service d’éducation spéciali-
sée, même s’il y a des crises à
gérer, parce qu’elle a moins
d’élèves», raconte-t-elle. 

Les enfants avec des be-
soins particuliers sont les plus
atteints par ces coupes dans le
domaine de l’éducation. «On
est en train de planifier un
nouveau budget ici, il va fal-
loir attribuer plus d’enfants à
problèmes aux éducateurs, je
ne crois pas que le ratio va
être conforme», soutient Law-
rence Thibault, travailleuse
sociale à l’école primaire So-
crates-Démosthène. Le même
son de cloche se fait entendre
à l’école Irénée-Lussier de la
CSDM qui a annoncé la cou-
pure de 8 postes d’enseignants
à temps plein, sans compter
les techniciens en éducation
spécialisée, qui passeront de
35 à 30 heures par semaine,
rapporte Marilene Prevost,
une enseignante de l’école. 

«Il n’y a jamais eu énor-
mément de services pour les
jeunes avec des besoins spéci-
fiques, mais maintenant, c’est
pire que jamais», remarque
Josée Roy. Devant ce manque
de ressources, les parents sont
forcés d’opter pour la sous-
traitance. «C’est une catas-
trophe, c’est déplorable»,
clame Michel Picard, prési-
dent de l’APPA. 

Le ministère de l’éduca-
tion n’a pas répondu aux ap-
pels de L’Atelier.

L’Atelier

ÉDUCATION

15 millions pour
appaiser la CSDM
Québec réagit au tollé des syndicats

BÉATRICE ROY-BRUNET L’ATELIER
De nombreux enseignants étaient rassemblés devant
les bureaux de la Commission scolaire de Montréal.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Nathalie Normandeau

Étudiants
étrangers 
au plein prix 
Le gouvernement Couillard
refuse de s’engager à ne pas
augmenter les droits de scola-
rité des étudiants étrangers.
La ministre de l’Enseignement
supérieur, Hélène David, a
plaidé mercredi que l’enjeu est
trop complexe pour être réglé
«par oui ou non» et elle at-
tend une étude d’impact avant
de trancher. Le Parti québé-
cois s’inquiète de l’effet d’une
hausse des tarifs sur les uni-
versités de langue française,

qui auraient du mal à attirer
des étudiants de la Franco-
phonie, particulièrement de la
France. Une déréglementation
profiterait bien davantage fi-
nancièrement aux universités
de langue anglaise qu’aux
francophones. Le PQ rapporte
depuis une baisse de 14 pour
cent des inscriptions des étu-
diants français, ce qui signifie
moins de revenus donc pour
les établissements. Rappelons
que depuis 2014, les étudiants
français inscrits au baccalau-
réat au Québec paient les
même droits que les Cana-
diens hors-Québec, soit envi-
ron 6000 $ par an.

La Presse canadienne
MB
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L a ministre de la  Santé du Canada,
Jane Phillpott — qui n’a jamais aussi

bien porté son nom — a annoncé, en cette
journée de fête internationale de la mari-
juana, le célèbre 4/20, que le gouverne-
ment libéral canadien comptait bel et
bien légaliser la consommation et la pos-
session de cannabis à des fins récréatives. 

Si l’équipe de L’Atelier se réjouissait
de la nouvelle, reste que certaines condi-
tions resteront essentielles pour assurer
le bon déroulement de ce changement 
législatif.

Même si le projet du gouvernement
Trudeau est approuvé au printemps pro-
chain, la population canadienne ne com-
mencera pas du jour au lendemain, à fu-
mer du pot du matin au soir. Déjà sur le
web, on peut trouver des billets sur ce
qu’on appelle la Pot etiquette. 

Quand la consommation sera-t-elle
appropriée? Tout comme l’alcool, la mari-
juana sera probablement réglementée par
des normes sociales. Rarement, voit-on
un employé débarquer complètement ivre
au travail, la même chose s’imposera pro-
bablement concernant le cannabis. Si la
tendance à comparer la marijuana à la ci-
garette survient régulièrement dans le dé-
bat, il ne faut pas oublier que la cigarette,
contrairement au cannabis, n’occasionne
pas du tout un buzz comparable. D’ail-
leurs, cet effet se rapproche beaucoup
plus de la notion de facultés affaiblies en-
gendrée par l’alcool.

La possibilité de se détendre autour
d’un joint entre amis et surtout en toute
légalité pourrait donc être prochainement
possible. Par contre, reste qu’au même ti-
tre que l’alcool et le tabac, il est impératif
que ce droit soit réservé aux adultes. Il a
souvent été démontré que la marijuana
était particulièrement nocive pour le cer-
veau des jeunes. 

Les  fumeurs de cannabis   devront
aussi respecter les mêmes normes que
celles déjà imposées au consommateurs
de tabac et de vapoteuses.

De plus, ce n’est pas parce que ça de-
vient légal qu’automatiquement, c’est
«correct». Le gouvernement devra faire
activement des campagnes de prévention,
surtout auprès des jeunes. Les futurs pa-
rents de demain auront aussi la responsa-
bi l i té  d ’apprendre à  leur  enfant  la
consommation responsable. 

Encore une fois, s’il peut être agréable
de consommer une coupe de vin à l’heure
du souper, c’est rarement une bonne idée
d’ingérer une caisse de 24 en l ’espace
d’une soirée. Même chose pour le canna-
bis, si partager un joint entre amis peut
s’avérer réellement plaisant, en fumer
dix, un à la suite de l’autre, seul dans sa
chambre, est peu souvent une formule 

gagnante. 
D’un autre côté, si la légalisation em-

pêchera les réseaux criminels de faire de
l’argent avec le trafic de cette drogue, il
est catégorique que l’argent que l’État
fera avec la vente de cette substance doit
être concentré à un seul endroit ou ré-
servé pour un seul secteur. 

De cette manière, on sera en mesure
de ressentir directement les impacts bé-
néfiques des profits engendrés par ce
changement législatif. Par exemple, dans
les années 70, le gouvernement du Qué-
bec avait créé une taxe spéciale sur le ta-
bac dans le but de rembourser les dé-
penses occasionnées par la construction
du Stade olympique.

Imaginons un instant que les éven-
tuels profits que le gouvernement fédéral
fera seront si grands que le Canada serait
en mesure d’offrir, par exemple, la gra-
tuité scolaire. Comment quelqu’un pourra
être contre le cannabis, si c’est grâce à lui
que ses  enfants  se  retrouvent  sur  les
bancs de l’université? 

Rêvons d’un monde où l ’on pourra
dire: Merci, aux poteux, qui ont permis
aux Canadiens d ’ouvrir  les  portes  de
l’Université à tous! 

ÉDITORIAL

Weed, mais...

RAPHAËLLE RITCHOT

R A P H A Ë L L E  R I T C H O T  

L es mesures, de l’administration Coderre
pour sécuriser  l ’accès  des  vélos  aux

ponts, aux tunnels et aux viaducs de la mé-
tropole sont «décevantes», selon la Coalition
vélo de Montréal. 

Cent quatre-vingt-huit, c’est le nombre de
passages inférieurs répertoriés à Montréal. De
ce nombre, 95 ne nécessiteraient pas d’inter-
vention selon les experts de la Ville, alors que
57 ont été sécurisés à court terme et bénéficie-
ront de mesures permanentes d’ici la fin de
l’année 2017, selon le responsable du dossier
vélo au sein de l ’administration Coderre,
Marc-André Gadoury. Les 36 autres profitent
déjà d’un aménagement cyclable permanent
faisant partie du réseau cyclable. 

«C’est regrettable que la circulation des
vélos sur les trottoirs soit vraiment prise en
considération comme une décision perma-
nente. C’était supposé être une décision tem-
poraire, ce qu’on comprend c’est que la flui-
dité de la circulation automobile a primé
sur la sécurité des cyclistes», a expliqué le
porte-parole de la Coalition vélo de Mont-
réal, Mathieu Séguin.

La Ville de Montréal a expliqué que qua-
tre cas d’aménagement seront possibles. Si
dans un des cas, il est mentionné qu’il pour-
rait être envisagé de retirer une voie de cir-
culation des voitures au bénéfice de l’aména-
gement d’une bande cyclable, ce n’est pas
une option qui laisse croire qu’elle sera ma-
joritairement utilisée.

Dans les trois autres cas, la Ville prévoit,
soit d’autoriser en permanence la circulation
des vélos sur les trottoirs, soit d’interdire com-
plètement aux vélos de circuler sur la chaussée
en installant une signalisation appropriée, ou
soit, de créer une bande cyclable, mais sans re-
tirer une voie de circulation pour les voitures. 

«La cohabitation entre les piétons et les
vélos sur les trottoirs est possible, mais reste
quand même inconfortable tant pour les
gens à pied que pour les gens à vélo, surtout
sous les viaducs où les passages sont plus
étroits, explique Mathieu Séguin .  On de-

mande aux cyclistes de ralentir sur les trot-
toirs, mais pourquoi ne demande-t-on pas
aux voitures de ralentir sous les viaducs?» 

De son côté, l’Opposition officielle, Projet
Montréal, croit que le maire Coderre a manqué à
plusieurs reprises la chance de démontrer que la
sécurité des cyclistes était une priorité pour son
administration. «Ces mesures sont largement in-
suffisantes pour garantir la sécurité des cyclistes
à long terme», a lancé la porte-parole en matière
de vélo de Projet Montréal, Marianne Giguère.

Projet Montréal a aussi rappelé que
c’étaient les arrondissements qui avaient agi
en installant des panneaux de signalisation

sous les viaducs afin d’offrir la possibilité aux
cyclistes de circuler sur les trottoirs, sous les
viaducs.

La Ville a tenu à ajouter que pour les qua-
tre cas d’aménagement, des travaux de réfec-
tion de chaussée et des trottoirs seront faits
pour assurer le confort et la sécurité des usa-
gers.

Parmi les viaducs qui attendent d’être sé-
curisés de façon permanente, on retrouve le
viaduc Saint-Denis, où est décédée la cycliste
Mathilde Blais, en avril 2014.

L’Atelier 
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Coderre roule à contresens 
Friction entre la Coalition vélo de Montréal et l’administration de la métropole

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Des cyclistes sous le viaduc de la rue Sherbrooke, à Montréal, mercredi

C A M I L L E  L AV E N T U R E

L a file était longue dans le stationnement du
restaurant Europea pour le lancement des

deux nouveaux foodtruck du chef Jérôme Fer-
rer. L’un est à l’effigie de la maison mère, l’Eu-
ropea Mobile, et l’autre reprend les produits de
son casse-croûte du terroir, Chez Jerry Ferrer. 

«Selon les quatre saisons, on va retrouver
un menu différent». Jérôme Ferrer parle des
produits que l’on pourra retrouver dans l’Euro-
pea Mobile. Le restaurant situé en plein centre-
ville, rue de la Montagne, a une réputation
d’excellence et d’amour du local que le chef va
respecter à tout prix. Lors de son lancement de
mercredi, par exemple, les 500 premières per-
sonnes servies ont pu goûter gratuitement à
une «sundae» de porc braisé et béarnaise, à un
risotto sanguin aux crevettes et à une crème
molle, sauce au caramel, fleur de sel et 
pacanes.

Une autre adaptation majeure a été le pas-
sage d’une cuisine complète à l’arrière d’un ca-
mion. «Ce sera véritablement une cuisine mo-
bile, explique le chef. On a travaillé pendant
des mois, cogité pour faire des espaces ergo-

nomiques dans lesquels on va travailler. Je
veux avant tout que les gens qui sont avec moi
dans le camion aient du plaisir». Ces gens qui
auront du plaisir seront en permanence trois
ou quatre dans le camion, et jusqu’à neuf pour
les événements d’envergure et plus achalandés.
«Il va faire chaud!», rigole M. Ferrer, qui pas-
sera la belle saison dans l’Europea Mobile. 

D’ailleurs, être en contact avec son public
est une priorité pour lui. «Je veux être près des
gens. Des détails qui parfois paraissent insi-
gnifiants font la différence, et ce sont eux qui
m’en parlent.» Il a décidé de sauter dans la
bouffe de rue à la suite de son expérience dans
un foodtruck l’été dernier, lors du festival Juste
pour rire. «Être dans un camion, c’était gé-
nial», justifie-t-il. 

Les trois camions (car un franchisé de Chez
Jerry Ferrer va aussi arpenter le Québec) se
promèneront entre les grandes métropoles et
les régions, se rendant jusqu’au Saguenay. Il y
aura au moins un des trois représentants de la
famille Europea dans plus de deux cents événe-
ments d’ici la fin de l’été, partout en province.

L’Atelier

GASTRONOMIE

Jérôme Ferrer conquiert la rue
Le chef étoilé a inauguré ses deux camions de rue

RAPHAËLLE JOO L’ATELIER
Il y avait foule au foodtruck Europea pour le lancement, mercredi après-midi.

Réinventer La Fontaine
La mise sur pied d’une démarche de planifi-
cation participative concernant l’avenir du
parc La Fontaine a été annoncée mercredi.
Celui-ci fait office de prémisse pour le plan
directeur des interventions sur le parc pour
les vingt prochaines années. Dès le 26 avril et
jusqu’à la fin août, les citoyens pourront par-
ticiper à une série d’événements orientant les
décisions à prendre à propos de l’aménage-
ment et l’animation dans le parc La Fontaine,
en plus de pouvoir interagir et répondre à des
sondages en ligne. «Nous souhaitons donner
la parole aux citoyens quant à l’avenir de ce
lieu qui leur est cher, et les invitons à parti-
ciper nombreux aux ateliers publics», a dé-
claré par voix de communiqué Réal Ménard,
membre du comité exécutif responsable du
développement durable, de l’environnement,
des grands parcs et des espaces verts. Le 31
août aura lieu une «Grande assemblée pu-
blique récapitulative», et le rapport final
sera remis à la Ville à la fin septembre.

L’Atelier CL

Le PQ se mobilise 
pour la ligne jaune
Les députés du Parti Québécois de Longueuil,
Martine Ouellet et Bernard Drainville deman-
dent que le projet de prolongement de la ligne
jaune du métro de Montréal soit repris, en pa-
rallèle du prolongement de la ligne bleue.
«Il est déplorable que le projet de prolonge-
ment de la ligne jaune du métro de Montréal
soit arrêté et qu’aucun échéancier ne soit
prévu, malgré toutes les analyses et les études
entamées par le passé. Il s’agit d’un enjeu très
important pour les gens de Longueuil et de la
Rive-Sud, étant donné toute la congestion qu’il
y a sur les ponts», a déclaré Martine Ouellet.
«Les citoyens de Longueuil et de la Rive-Sud
vivent un stress immense; ils ont toujours peur
d’arriver en retard au travail, sans compter
que les heures qu’ils perdent sur les ponts sont
des heures qu’ils pourraient passer auprès de
leur famille. Il faut également prendre en
considération les émissions de GES accrues et
le smog que causent les voitures bloquées inu-
tilement. Malheureusement, jusqu’à mainte-
nant, le ministre des Transports, Jacques
Daoust, n’a réussi qu’à démontrer qu’il ne
prend pas la situation au sérieux», a ajouté
Bernard Drainville.

L’Atelier CB



L ’ A T E L I E R , J E U D I  L E  2 1  A V R I L  2 0 1 6

ACTUALITÉ
P 4

A L E X A N D R A  
D U C H A I N E  

L e comité des programmes
de premier cycle du dépar-

tement de sexologie de
l’UQAM (COP) s’est officielle-
ment engagé, lundi, à mettre
du sien pour que son bacca-
lauréat ne soit pas discrimina-
toire pour les minorités
sexuelles.

Les cinq étudiants et les
cinq professeurs membres du
comité ont voté une résolution
qui les tient d’aider les profes-
seurs de sexologie à intégrer
les notions qui touchent la di-
versité sexuelle et de genre.

«Le baccalauréat à dix
ans. Certains cours datent,
doivent être modifiés, n’hésite
pas à déclarer la directrice des
programmes de premier cycle
en sexologie, Joanne Otis.
Certains chargés de cours qui
ont fini leurs études il y a dix
ans ne connaissent pas tous
les enjeux touchant les
groupes plus marginalisés, ils
ne peuvent pas répondre aux
questions ni présenter cer-
taines recherches», admet la
directrice qui a elle-même
proposé la résolution. 

«De plus en plus de profs
s’intéressent aux questions de
la diversité sexuelle, on sent
que le baccalauréat bouge,
ajoute Mme Otis. Il est en re-
fonte depuis quatre ans, des
structures de consultation
sont déjà en place pour que
les cours contiennent des vo-
lets axés sur les pratiques
sexuelles plus marginales»,
révèle la directrice. 

La direction des pro-
grammes de premier cycle à
plusieurs ambitions pour le
baccalauréat en sexologie.
«On veut développer des ou-
tils pédagogiques à partager,
on veut uniformiser et réviser
les plans de cours annuelle-
ment en fonction du plan maî-
tre et travailler en collabora-
tion avec les enseignants,
énumère Mme Otis. On veut
offrir de la formation conti-
nue aux professeurs qui serait
offerte par des spécialistes de
la diversité sexuelle et de
genre», continue la directrice. 

Cette dernière souhaite
aussi ajouter au cursus obliga-
toire du baccalauréat en sexo-
logie neuf crédits qui porte-
raient sur les pratiques
sexuelles moins connues. La
direction espère aussi qu’un
certificat sur la diversité
sexuelle sera un jour créé.

L’engagement du comité
des programmes de premier
cycle fait suite aux dénoncia-
tions du collectif les Minori-
tés rouspéteuses qui met-
taient de l’avant, en mars, le
fait que le baccalauréat en

sexologie était «traumati-
sant» pour les élèves apparte-
nant aux communautés LGBT
tellement les cours n’abor-
daient pas leurs expériences.
«Au baccalauréat, on passait
le moins de temps possible sur
les enjeux et sur les théories
liés aux minorités sexuelles,
dénonce un membre du collec-
tif qui souhaite garder l’anony-
mat pour pouvoir parler au
nom de son regroupement. Si
on abordait, en classe, les mi-
norités, c’était en les traitant
de façon pathologisante. On
les abordait comme des curio-
sités. On parlait de ce
qu’étaient les gens LGBT,
alors qu’on parlait de com-
ment intervenir avec les gens
hétérosexuels», déplore le ba-
chelier en sexologie.  

Le diplômé dit avoir eu
l’impression, lorsqu’il étudiait
à l’UQAM, qu’un univers pa-
rallèle riche en recherches sur
la diversité sexuelle existait
juste à côté de l’université,
mais qu’il ne pouvait pas y
avoir accès. «Il y a des tonnes
de recherches sur le sujet tel-
lement intéressantes. Ce n’est
pas les ressources qui man-
quent, fait valoir la minorité
rouspéteuse. Ce qui est cho-
quant, c’est qu’on a, dans le
département de sexologie,
mais dans le volet recherche-
intervention de la maîtrise,
une chaire de recherches qui
lutte contre l’homophobie. Or
c’était un segment tellement à
part que les profs au bacca-
lauréat et dans le second pro-
fil de la maîtrise n’abordaient
pas, dans leurs cours, les re-
cherches qui étaient menées
juste à côté». Selon le collec-
tif, les enseignants exposent
plutôt à leurs élèves plusieurs
théories dépassées basées sur
de vieilles recherches. 

«Quand un prof présente
une théorie sexuelle basée sur
le coït vaginal, qui laisse
toutes les autres pratiques
derrière, ce n’est pas seule-
ment méchant, discrimina-
toire, c’est aussi faux, non
scientifique, déclare le collec-
tif.  En science, une théorie
qui ne sait pas expliquer les
observations, et on observe le
fait que les gens LGBT exis-
tent, ne devrait pas être
considérée et abordée comme
théorie», ajoute le porte-pa-
role des minorités rouspé-
teuses. 

Joanne Otis présentera le
2 mai, lors de l’assemblée dé-
partementale de sexologie,
une résolution pour que le dé-
partement s’engage lui aussi à
faire du baccalauréat en sexo-
logie un espace où les minori-
tés sexuelles ont leur place. 

L’Atelier

UNIVERSITÉ

À sexe ouvert
Réforme en sexologie à l’UQAM

C A R L  VA I L L A N C O U R T

L e nombre d’employés de
soutien syndiqués embau-

chés par l’UQAM a diminué de
6,5 % entre le 1er juin 2015 et
le 31 mars 2016 afin de répon-
dre aux compressions budgé-
taires imposées par le gouver-
nement libéral du Québec. 

Soumis à des compres-
sions budgétaires de 20 mil-
lions de dollars sur la pé-
riode 2015-2016, l’Université
du Québec à Montréal a été
forcée de diminuer son nom-
bre de postes d’employés de
soutien syndiqués, passant de
2 384 à 2 230, soit 154 postes
en moins qu’à pareille date
l’an dernier.  

Bien que ce soit principa-
lement des départs à la re-
traite qui n’ont pas été rem-
placés par l’administration
uqamienne, les tâches de ces
employés ont été redistri-
buées aux employés toujours
en place. Plus d’heures, plus
de travail, voilà les effets de
ces compressions sur le per-
sonnel de soutien syndiqué
de l’UQAM. «Mes fonctions
sont les mêmes, mais mes
tâches sont devenues plus
importantes en raison des
compressions et ça rend mon
travail  plus difficile», ex-
plique un employé du Service
à la vie étudiante de l’UQAM
qui a préféré conserver son
anonymat. 

Une situation que déplore
la responsable de l’informa-
tion au sein du Syndicat des
employées et employés de
l’UQAM (SEUQAM), Claire
Bouchard, lors d’une entrevue
exclusive avec l’Atelier pour
commenter ces nouvelles in-
formations. «On n’avait pas
ces chiffres-là, mais on se
doutait de ces informations et
nous les avions dénoncés à
plusieurs reprises à l’adminis-
tration et au recteur de
l’UQAM», dénonce celle qui
est responsable de l’informa-
tion au SEUQAM depuis 2011. 

Elle tient à souligner que
plusieurs de leurs membres
sont des membres à statuts
particuliers et qui sont les pre-
miers touchés par ces com-
pressions de personnel. «C’est
désolant, c’est déplorable, il ne
remplace qu’un poste sur trois
lorsqu’il s’agit de départs à la
retraite du personnel», ajoute

Claire Bouchard. De son côté,
la porte-parole de l’UQAM,
Jennifer Desrochers, soutient
que l’Université doit s’ajuster
aux compressions budgétaires
de plusieurs millions de dol-
lars pour le prochain exercice
financier et que le message est
clair: diminuer les dépenses
de l’institution. 

Dans le sous-sol de
l’emploi

Rien n’oblige l’UQAM à
conserver un nombre précis
d’employés de soutien, selon la
présente convention collective
qui lie les employés de soutien
et l’UQAM. «Dans la conven-
tion collective, rien n’assure un
plancher d’emplois et comme
on a un pourcentage significa-
tif de nos membres qui sont à
statuts particuliers, inévitable-
ment qu’en compression, c’est
là qu’on coupe», reproche au
rectorat de l’UQAM, Claire
Bouchard. «On a déjà vu l’un
des secteurs où ils étaient habi-
tuellement six employés et ils
étaient rendus un ou deux pour
faire le travail en raison des
congés de maladie prolongés,
sans nommer le secteur en
particulier», explique la res-

ponsable de l’information du
SEUQAM. 

Cette situation n’est pas in-
connue au sein de l’Université,
seul le Syndicat des professeurs
de l’UQAM (SPUQ) bénéficie
d’une clause déterminant un
plancher d’emplois dans sa
convention collective négociée.
Dans la même situation que le
SEUQAM, la présidente du
Syndicat des chargés de cours
de l’UQAM (SCCUQ), Marie
Blais, fait le lien entre la situa-
tion que vivent les employés de
soutien et ses membres. «Les
cours donnés aux chargés de
cours dépendent de la marge
de manœuvre de l’UQAM.
Nous sommes impactés direc-
tement dans la charge des
cours donnés. Les compres-
sions budgétaires obligent de
supprimer des cours ou ten-
dent à placer plus d’étudiants
dans les classes, ce qui occa-
sionne plus de charges de tra-
vail à nos membres», explique
la présidente du SCCUQ, Marie
Blais. 

Bien que le contrat de tra-
vail entre le SETUE et l’UQAM
se soit finalement réglé, la pré-
carité de certains emplois in-
quiète plusieurs membres selon
la porte-parole du SETUE,

Chloé Fortin-Côté. «Le plan-
cher d’heures n’est pas ga-
ranti, on sait très bien que
plusieurs postes risquent
d’être supprimés en raison
des compressions budgétaires
imposées par l’UQAM dans les
services aux étudiants», pré-
cise Chloé Fortin-Côté. 

La relation entre la direc-
tion et le SEUQAM s’est effri-
tée depuis deux ans avec les
compressions réalisées dans
l’institution. Selon un sondage
auprès de 635 membres du
SEUQAM lors de la rentrée de
l’automne dernier, plus de
30 % d’entre eux affirment
avoir ressenti au moins une
fois de la détresse psycholo-
gique au cours des six derniers
mois. Lors d’une rencontre
plus tôt cet hiver, la présidente
du SEUQAM, Thérèse Fillion,
avait partagé ses inquiétudes
au rectorat. «Dans la négocia-
tion précédente, notre slogan
sur nos macarons était [On a
l’UQAM à cœur et on est au
cœur de l’UQAM], on ne pour-
rait plus utiliser cela au-
jourd’hui», partage la collègue
de Thérèse Fillion, Claire Bou-
chard. 

L’Atelier

ÉDUCATION

L’UQAM compresse, 
les employés compensent

JUANA RUBIO MONTRÉAL CAMPUS

Drapeau du syndicat étudiants de l’université du québec à montréal

MÉLINA SOUCY L’ATELIER

Sept malfrats
mis à l’amende
Sept individus ont été recon-
nus coupables de contre-
bande de tabac. Ceux-ci de-
vront débourser la coquette
somme de 2 millions de dol-
lars selon l’annonce Revenu
Québec, mercredi. Les
contrebandiers se sont fait
reprocher d’avoirs «vendu, li-
vré ou eu en leur possession
du tabac destiné à la vente
au détail au Québec dont le
paquet n’était pas identifié
conformément à la Loi
concernant l’impôt sur le ta-
bac». Les amendes devront
être versées dans des délais
variant de 2 à 24 mois par les
sept coaccusés (Michel Mor-
rissette, Gaétan Lefebvre,
Jacques Létourneau, Serge
Morrissette, Madeleine Ba-
con, Roger Provost et Pierre
Villeneuve). Seul monsieur

Villeneuve devra purger une
peine d’emprisonnement de
quatre mois. 

L’Atelier CV

L’université
gratuite à 
l’Île-du-Prince-
Édouard?
Le gouvernement provincial de
l’Île-du-Prince-Édouard songe
à accorder l’exemption des
droits de scolarité à ses étu-
diants moins nantis. Le minis-
tre de l’éducation supérieure,
Richard Brown, soutient que la
réflexion suit le pas emboîté
par le Nouveau-Brunswick et
l’Ontario, qui accommodent
respectivement les étudiants de
famille dont le revenu familial
est inférieur à 60 000 dollars et
50 000 dollars par année. 

L’Atelier FDS
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Taillefer,  Attawapiskat,  Équateur.
Trois crises distinctes qui ont défilé sur
nos fi ls  d’actualité.  Trois cas où nous
avons partagé une réaction sur ce qui se
passait, pour les ranger trois minutes plus
tard.

Lorsqu’on regarde le dossier du cas
médiatisé du suicide du fils de Taillefer,
on constate deux choses: que le dossier du
suicide au Québec est loin d’être rangé et
que nous sommes des maîtres au jeu de
l’autruche. Ce jeu, qui consiste à nier une
réalité, est probablement la chose la plus
évidente que l’on peut percevoir par les
médias sociaux. En moins d’une semaine,
le nombre de partages n’a cessé d’impres-
sionner. Mais à force de gonfler quelque
chose artificiellement, une bulle média-
tique ne peut éviter de s’accrocher, de cas-
ser à un certain moment. 24 heures après
les réactions de l’animateur névrosé Jeff
Fillion, le haut taux de suicide au Québec
avait disparu. Comme si le discours senti
d’Alexandre Taillefer n’avait jamais été
entendu, comme si personne ne s’était en-
levé la vie d’une manière que personne
n’ose imaginer.

Mais le cas d’Alexandre Taillefer n’a
rien d’anormal. Un peu plus loin de nous,
la crise d’Attawapiskat, au nord de l’On-
tario,  est  la  tr iste  combinaison d’un
manque d’écoute et d’un manque de res-
sources chronique. Il aura fallu que le
chef Bruce Shisheesh sonne l’alarme pour
que tout d’un coup, le gouvernement dé-
cide de s’y intéresser. Par conséquent, la
population a soudainement développée
une réflexion sur ce sujet, sans toutefois
l’approfondir suffisament.

Sauf qu’une crise n’arrive pas sans
prévenir. Elle naît d’événements anté-
rieurs importants et lorsqu’elle ne peut
s’empêcher d’éclore, elle éclate. C’est à ce
moment précis qu’elle arrive, avec une
grosse photo, sur nos écrans. Aussitôt,
el le  disparaît  de notre f i l  d ’actualité,
même la plus rocambolesque.

Et les exemples ne cessent de s’accu-
muler. En Équateur, en Amérique du Sud,
525 morts ont péri dans un tremblement
de terre historique. Quatre Canadiens
étaient du nombre et pourtant, quelques
jours plus tard,  le  séisme de magni-
tude 7,8 à l’échelle de Richter tombait aux
oubliettes. La nouvelle a su s’insérer dans
nos fils d’actualité en raison de la nationa-
lité canadienne de nos citoyens. Sans ça,
la  nouvelle  serait  passée inaperçue,
comme s’il ne s’était jamais rien passé.

Tous les jours, le citoyen est condi-
tionné à des nouvelles sensationnalistes,
si bien qu’il devient insensible. Sa curio-
sité le mène à suivre l’actualité, sans tou-
tefois le conduire à développer un certain
raisonnement. Après sa lecture, il partage
le tout sur sa page Facebook. En 2016,
tout est rapporté.  Les mauvais coups,
comme les bons coups, sauf que les mau-
vais représentent l’entièreté (ou presque)
du contenu diffusé offert aux citoyens.

Dans tous les cas, une chose converge:
l’intérêt des gens s’estompe en trop peu
de temps. À l’heure où les médias tentent
désespérément d’arracher un lecteur à son
compétiteur, il est inimaginable de garder
des nouvelles d’une telle ampleur à la sur-
face. Un drame ne mérite pas d’être bana-
lisé à cette forme. Je n’ai jamais perdu de
proches par un tel moyen, mais j’ai aidé
plusieurs confrères à vivre avec la perte
d’un être cher. Je les ai écoutés, je leur ai
posé des questions et je me suis intéressé
à ce qu’ils vivaient. Un drame ne se vit pas
à la même vitesse qu’un «tweet» et mérite
d’être raconté à sa juste valeur. Prendre le
temps d’écouter et de comprendre les ré-
percussions que le tout aura sur un indi-
vidu, sur son quotidien et sur l’ensemble
des décisions qu’il prendra à l’avenir en
regardant devant lui.

Les crises ne s’estomperont pas de-
main. Ni après-demain. Ni notre partie
d’autruche. 

CHRONIQUE

Jouer 
à l’autruche

ALEX PROTEAU

C L O É  B E R G E R O N

L a Vil le  de Montréal  a  mis  un frein à
son projet de conversion des lampa-

daires aux DEL le temps que la Direction
de santé publique et le Bureau de normali-
sation du Québec rendent leurs avis sur ce
type d’éclairage à l’automne.

Projet Montréal a présenté une motion au
conseil municipal en fin de journée lundi. Bien
que ce type d’éclairage représente d’impor-
tantes économies d’énergie, l’opposition de-
mandait la suspension de la conversion des
lampadaires de la ville aux diodes électrolumi-
nescentes (DEL). «Les DEL blanches choisies
par la Ville de Montréal pour ses lampadaires
présentent […] un inconvénient majeur sus-
ceptible de nuire à la santé des Montréalais»,
explique Sylvain Ouellet, porte-parole en ma-
tière d’environnement de Projet Montréal.

Les lumières DEL, qui sont quatre fois plus
efficientes énergétiquement que les fluores-
cents et vingt fois plus que les ampoules incan-
descentes, permettraient à la Ville de faire d’im-
portantes économies. Toutefois, Sylvain Ouellet
croit que la Ville doit bien considérer les incon-
vénients avec lesquels les Montréalais devront
vivre si elle passe à l’action. «L’administration
Coderre doit attendre de connaître les avis des
experts avant d’aller de l’avant avec la conver-
sion des lampadaires», ajoute-t-il.

L’administration a convenu de suspendre
l’implantation du projet même si elle ne consi-
dère pas que les risques soient élevés puisque
le faisceau des lumières qu’elle a choisi
contient un maximum de 25 % à 30 % de lu-
mière bleue. «J’ai déjà donné la directive aux
services de ne pas dépenser cet argent et de ne
pas commencer la conversion aux DEL d’une
façon généralisée avant d’avoir le rapport de
la Direction de santé publique», a indiqué le
responsable du dossier du transport de la Ville
de Montréal, Aref Salem, en s’adressant aux
membres du conseil municipal en début de
journée mercredi. M. Ouellet craint cependant
que le moratoire ne soit pas tout à fait complet.
«Quand on refait des rues à Montréal, on met
systématiquement des DEL», a-t-il expliqué.

La Ville prévoit de replacer l’éclairage de
ses 110 000 lampadaires actuellement dotés de
luminaires au sodium haute pression par des
DEL blanches, ce qui représente un investisse-

ment de 110 millions de dollars. Des conver-
sions ont déjà été réalisées sur le territoire de
Montréal, principalement sur la piste cyclable
de L’Île-des-Sœurs, où le projet a été critiqué
par les résidants du quartier.

Le Dr Shuji Nakamura a admis que les lu-
mières DEL, pour lesquelles il a reçu le Prix No-
bel de Physique de 2014, ont des effets néfastes
pour la santé comme le démontrent des études
reconnues par l’Organisation mondiale de la
santé. Lors de son allocution au Conseil des re-
lations internationales de Montréal mercredi, il
a reconnu que la lumière bleue présente dans
les lumières DEL que la Ville de Montréal veut
utiliser pour les lampadaires réduit la produc-
tion de l’hormone responsable du sommeil, la
mélatonine, ce qui causerait des problèmes de
santé importants comme des troubles du som-
meil, la dépression, le diabète et même le can-

cer. Il a également laissé entendre qu’une expo-
sition prolongée à la lumière bleue pouvait être
dangereuse pour les enfants, réduisant considé-
rablement leur production de mélatonine.

M. Nakamura a toutefois précisé qu’il
met actuellement une nouvelle technologie
de lumière blanche au point afin de réduire
la quantité de lumière bleue présente dans le
faisceau lumineux des DEL et d’en réduire
au maximum les impacts négatifs. La nou-
velle technologie, qui devrait être disponible
dès l’an prochain, réduirait beaucoup les in-
convénients, tout en augmentant les avan-
tages. Le Dr Shuji Nakamura affirme que
cette nouvelle version des lumières DEL est
plus efficace, plus écoénergétique et moins
dispendieuse.

L’Atelier
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La Ville suspend la conversion
L’inventeur des lumières DEL admet leurs effets néfastes sur la santé

SYLVIE-ANN PARÉ CORIM
Le scientifique de renom, Shuji Nakamura, était l’invité du Conseil des relations
internationales de Montréal mercredi.

M A T H I E U  L A F E R R I È R E

D es revendications contre le racisme de-
vaient être déposées mercredi aux candi-

dats des élections municipales par les militants
de Montréal-Nord pour l’égalité raciale. Au
cours du  point de presse de mercredi matin à
Montréal-Nord, les militants ont dénoncé la
mort du suspect Jean-Pierre Bony, causée par
un policier du Service de Police de la Ville de
Montréal lors d’une opération. 

Le sujet du point de presse a rapidement
dévié du cas de Bony, abordant rapidement
les questions sociales et les problématiques
liées aux minorités noires. Le militant et do-
cumentariste, Will Prosper, a exprimé sa co-
lère devant la douzaine de journalistes qui
lui faisait face sur le terrain du poste de po-
lice 39. «Est-ce que c’est normal que, à la
Sûreté du Québec,  moins de 1 % des em-
ployés fasse partie des minorités visibles?»
a-t-il questionné. L’ex-policier de la GRC,
devenu porte-parole du mouvement citoyen,
«Montréal-Nord Républik» a également
mentionné qu’il y a un racisme «anti noir»
envers la population montréalaise.

À côté de Will Prosper, cinq militants te-
naient à bout de bras des pancartes reflétant
des demandes,  dont celle de Steve,  peau
noire, dans la mi-vingtaine et résident de
Montréal-Nord, réclamant la «création d’une
commission sur le racisme systémique par le
gouvernement du Québec». «C’est pas un ra-
cisme qui va être direct, mais ça va être dé-
guisé», a-t-il confié à l’Atelier. Il affirme
s’être fait interpeller cinq ou six fois dans le
dernier mois pour des «vérifications pour
toutes sortes de motifs bizarres». Il a par ail-
leurs décrié la ghettoïsation dans des quar-
tiers aux États-Unis, où nombreux sont ceux
qui y vivent dans une situation précaire. «Ici,
au Québec, on a la chance que ce ne soit pas
rendu aussi pire que là-bas, mais si on laisse
les choses aller, je pense qu’on aura un plus
gros problème contre lequel lutter,» craint-il.
Le «statu quo» n’est également pas sans
risque pour M. Prosper. «S’il  ne se passe
rien, ça veut dire qu’on est en train de met-
tre des jeunes en prison juste à cause de leur

couleur de peau. On a un traitement qui
n’est pas favorable» a-t-il ajouté. 

À l’égard d’un long recensement qui sortira
sous peu par statistique Canada sur les minori-
tés raciales, la quantification des données qui
seront rapportées permettra, selon lui, d’agir de
manière plus significative pour la cause.

L’Atelier
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L’impunité dénoncée
La mort de Jean-Pierre Bony soulève la colère

Nuit Debout s’invite 
dans la métropole
Des centaines de militants solidaires avec le
mouvement social français Nuit Debout se réuni-
ront demain soir devant le Consulat général de
France à Montréal. Ce rassemblement est le pre-
mier écho montréalais du mouvement opposé à
la nouvelle «loi Travail» en France. Cette loi
donne plus de liberté aux entreprises pour fixer
le temps de travail de leurs employés et pour pro-
céder à des licenciements. Selon Marcos Ancelo-
vici, professeur au département de sociologie à
l’Université du Québec à Montréal (UQAM), Nuit
Debout pourrait rassembler les militants québé-
cois opposés à l’austérité, car «les deux mouve-
ments critiquent les institutions en place et ré-
clament une démocratie représentative.»
D’après un militant qui assistera au rassemble-
ment, Francis Mounadhel, «c’est l’envie d’auto-
détermination et d’autogestion de plus en plus de
personnes au sein de la population» qui pousse
les gens à se solidariser avec le mouvement social
français. Pour Justine Leblanc, étudiante au cer-
tificat en scénarisation qui prendra aussi part au
ralliement, il est «nécessaire de se tenir ensem-
ble, de montrer qu’on ne se laissera pas tomber,
entre simples employés et membres du fameux
99%». Le rassemblement montréalais ne servira
pas à manifester ou à revendiquer croit Marcos
Ancelovici. «Je suppose qu’il s’agira davantage
d’une occasion de se rassembler pour établir un
agenda avec des actions à effectuer dans les
prochaines semaines», explique-t-il 

L’Atelier MS

MATHIEU LAFERRIÈRE L’ATELIER
Will Prosper, membre du collectif 
Montréal-RépubliK

Coderre à l’affiche
près de chez vous
La Fraternité des policiers et policières de
Montréal (FPPM) a frappé à nouveau mercredi
avec l’affichage de nouveaux panneaux publici-
taires où les passants peuvent percevoir des
slogans faisant référence aux «Bonis Denis». Le
maire de la métropole a tenu à ridiculiser les
offensives faites par la Fraternité. Le président
de la Fraternité, Yves Francoeur, tient à dénon-
cer la pression faite par le maire sur l’atteinte
de quotas par les policiers de Montréal, ce qui
s’inscrit dans les négociations tendues pour la
convention collective qui a pris fin le 31 décem-
bre dernier. 

L’Atelier CV
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T ous les partis politiques
sont prêts à ouvrir leurs

livres au Directeur général
des  élect ions (DGE) pour
faire la lumière sur les diffé-
rents types de financements
utilisés au cours des vingt
dernières années. 

Cet exercice, initié par le
Parti libéral (PLQ), permet-
trait de déterminer comment
certaines irrégularités ont pu
avoir lieu lors des collectes de
fonds depuis 1996. C’est du-
rant cette période que le PLQ
ainsi que le Parti québécois
(PQ) ont eu recours à un sys-
tème de financement illégal
de prête-nom. De son côté, le
premier ministre Philippe
Couillard s’est dit prêt à faire
passer les pratiques de finan-
cement du PLQ au peigne fin.
«Je suis toujours d’accord
que le DGE regarde les livres
du Parti libéral en tout temps
sur toutes les périodes, qui
sont jugées utiles et perti-
nentes, y compris si ça re-
vient à vingt ans, aucun pro-
blème avec ça» a-t-il déclaré
lors de la période de ques-
tions à l’Assemblée nationale. 

La Coalition avenir Qué-
bec (CAQ) considère que le
délai de prescription pour
réclamer d’éventuels rem-
boursements soit étendu à
vingt ans. À l’heure actuelle,
ce délai est de cinq ans, mais
pourrait bientôt être changé
pour sept ans, comme l’avait
recommandé la commission
Charbonneau. Le gouverne-
ment s’est engagé à élargir le
délai. Le DGE n’a pas l’auto-
rité pour intenter des pour-
suites judiciaires s’il y a eu
du financement illégal au-
delà de cinq ans. La vérifica-

tion du DGE, pour la majo-
rité des années où il y a eu
malversation,  ne pourrait
être sujette à des enquêtes
au criminel. Il est aussi pos-
sible que ces documents
n’existent tout simplement
plus puisque les partis poli-
tiques ne sont pas sommés
de garder ces documents. 

Le PQ estime que cette
démarche n’est  pas com-
plète. Dans la foulée de l’ar-
restation de Nathalie Nor-
mandeau, le PQ souhaite une
documentation plus exhaus-
tive du «127e comté» où des
sommes avaient été amas-
sées par l’ex «argentier» du
PLQ, Marc Bibeau. «Ce que

nous avons souhaité, c’est
que le premier ministre s’en-
gage à faire le nécessaire
pour divulguer toutes les in-
formations sur les 125 com-
tés et  sur le  fameux 127e
comté», a déclaré Pierre Karl
Péladeau, après la période de
questions.

De son côté,  le  chef du
PQ, Pierre Karl  Péladeau
s’est montré confiant face à
cette démarche. «Le Parti
québécois  a toujours eu à
cœur de favoriser le finance-
ment populaire […] Le pre-
mier ministre aura-t-i l  le
courage de procurer toute
cette  information aux ci-
toyens et citoyennes du Qué-

bec?» François Legault, lea-
der de la CAQ, a pour sa part
fait état de l’urgence de la si-
tuation. «Il est grand temps
de faire la lumière sur ces
vingt années noires en terme
de financement politique au
Québec». Le porte-parole de
Québec solidaire, le député
Amir Khadir,  a soutenu qu’il
était important que le PLQ
effectue un retour sur son
passé,  pour «rembourser
l’argent mal acquis». Il tient
déjà pour acquis que l’exer-
cice sera très embarrassant
pour le PLQ.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne JD

QUÉBEC

Le financement des partis
passé à la loupe

JEAN-FRANÇOIS DESGAGNÉS AGENCE QMI
À la demande de Philippe Couillard, le PQ et la CAQ acceptent de soumettre leur
financement politique à une vérification indépendante. 

D A P H N É
O U I M E T- J U T E A U

L e premier ministre Jus-
tin Trudeau s’est rendu à

New York mercredi pour un
voyage de trois jours afin de
signer l’accord de Paris sur
le climat. 

«Cette entente démontre
un réel effort de la part des
partis politiques», soutient
la présidente d’ENvironne-
ment JEUnesse,  un orga-
nisme qui  sensibi l ise  les
jeunes aux changements cli-
matiques,  Catherine Gau-
thier .  Mme Gauthier  rap-
pelle que l’accord de Paris
est le premier à être adopté
par un nombre aussi impor-
tant de pays. Le protocole de
Kyoto se fermait au pays dé-
veloppés et l’accord de Co-
penhague n’incluait que 26
pays.  Celui  de Paris ,  en
compte 195.  «Du point  de
vue des relations internatio-
nales, c’est un tour de force
d’avoir réussi à s’entendre»,
ajoute Catherine Gauthier. 

La présidente d ’ENvi-
ronnement JEUnesse ex-
plique que bien qu’il n’y ait
pas de force oppressive dans
l’entente, les différents élé-
ments de celle-ci sont énor-
mément contraignants pour
les pays. «C’est ambitieux
comme travail  autant  du
côté de l’international que
du côté national», soutient
Mme  Gauthier .  El le  croit
que les objectifs  sont réa-
listes et que la réussite de
l’entente sur le climat ne dé-
pend que de la  bonne vo-
lonté des partis: «Plusieurs
études ont démontré com-
ment arriver à réaliser ces
changements. Le plus grand
défi  de  l ’accord de Paris ,
c’est tout simplement de le
respecter» ,  signale Cathe-
rine Gauthier. 

Il  est possible pour les
pays de se retirer à tout mo-
ment de l’entente après les
trois premières années d’en-
trée en vigueur. Mme Gau-
thier ne pense pas qu’un des
195 pays bientôt signataire
se défilera. Elle soutient que
ce genre de retrait, comme le
Canada l’a fait avec Kyoto,
est rare. 

La grande mouvance in-
ternationale du côté de l’en-
vironnement rendrait ce re-
cul encore plus improbable,
selon Catherine Gauthier.

«Le contexte actuel force les
partis  pol i t iques à agir
même si c’est malgré eux»,
souligne la présidente d’EN-
vironnement JEUnesse. Elle
ajoute qu’un retour en ar-
rière de la part des gouver-
nements se ferait à des coûts
politiques très élevés: «Les
grands gagnants, c’est ceux
qui vont diversifier leur éco-
nomie, qui vont être moins
dépendants  au pétrole .»
Mme Gauthier salue entre
autres les avancés en trans-
port en commun autour du
monde. 

Elle presse le Québec de
faire de même. «Le Québec
et surtout le  Canada a un
rôle primordial à jouer. On
vit dans un pays développé
qui  possède plusieurs
sources  d ’énergie  dif fé-
rentes, on a les moyens de
changer les  choses» ,  sou-
ligne Catherine Gauthier. La
responsabilité historique du
Canada,  son taux élevé
d’émissions de gaz à effet de
serre  et  son produit  inté-
rieur  brut  par  habitant
élevé, empêche le pays de se
soustraire à cette charge, se-
lon Catherine Gauthier.

Au moins 55 pays  
Cent soixante-dix pays

seront  représentés  à  New
York vendredi lors de la si-
gnature de l’accord de Paris,
adopté en décembre par cent
quatre-vingt-quinze pays.
Pour que celui-ci entre en vi-
gueur,  la  rat i f icat ion de
55 pays, représentant 55 %
des émissions de gaz à effet
de serre dans le monde, est
requise.  L ’entente  c l ima-
tique prévoit de freiner le ré-
chauffement climatique en
dessous de 2 degrés Celsius
et  d ’é l iminer  le  carbone
mondial d’ici 2100. Les pays
développés verseront égale-
ment 100 milliards de dol-
lars  par an jusqu’en 2020
aux pays plus pauvres afin
de les  aider  à  développer
une économie moins pol-
luante et pour se protéger
des changements  c l ima-
tiques.  Les objectifs  verts
sont également plus impor-
tants pour les pays dévelop-
pés, qui ont les moyens de
faire ces changements.  La
contribution des pays sera
évaluée tous les cinq ans.

L’Atelier
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Trudeau signe 
pour la fin des
énergies fossiles

Ministres
solidaires pour
l’aide à mourir
Le gouvernement libéral de
Justin Trudeau entend forcer
ses ministres à suivre la ligne
de parti lors du vote d’adop-
tion du projet de loi sur l’aide
médicale à mourir. Le leader
du gouvernement à la Cham-
bre des communes, Dominic
LeBlanc, a pris cette décision
mercredi, alors qu’il avait in-
formé que ses 34 ministres et
lui-même devront laisser de
côté leur conscience lors du
vote. Le projet de loi C-14 dé-
posé par la ministre de la Jus-
tice, Jody Wilson-Raybould,
sera le principal sujet de dé-
bat vendredi au Parlement, à
Ottawa. Les partis de l’oppo-
sition vont laisser leurs dépu-
tés voter selon leurs convic-
tions personnelles. Les élus
du NPD et du Parti conserva-
teur pourront quant à eux vo-
ter selon leur libre
conscience.  

L’Atelier CV

Le PQ veut
contrer les
agresseurs
sexuels 
La députée du Parti québécois,
Martine Ouellet, a déposé,
mercredi, à l’Assemblée natio-
nale, une pétition pour modi-
fier la Loi sur les référendums
et les élections dans les muni-
cipalités. Pour le moment, la
loi permet à un élu coupable
d’agression sexuelle et
condamné à moins de trente
jours de prison de conserver
son poste. Le maire de Baie-
Trinité, Denis Lejeune, conti-
nue actuellement de siéger
même s’il a été déclaré coupa-
ble d’agression sexuelle en juil-
let 2015. La pétition, qui a ré-
colté à ce jour un peu plus de
1500 signatures, est une initia-
tive du Regroupement des
femmes et des deux Centres
d’aide et de lutte contre les
agressions à caractère sexuel
de la Côte-Nord. 

L’Atelier SDB
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A lors que les grandes villes
canadiennes sont aux

prises avec des sièges tempo-
raires contre les bureaux du
ministère des Affaires autoch-
tones et du Nord Canada, au
Québec, Geoffrey Kelley, le res-
ponsable de ce ministère, dé-
voilait hier son bilan sur les ac-
tions entreprises depuis deux
ans, pour aider les peuples au-
tochtones. Le ministre Kelley et
le gouvernement cherchent à
bien faire depuis les deux der-
nières années et ont tourné un
autre regard sur la situation
autochtone afin de trouver des
solutions. Le dernier budget
dévoilé il y a quelques se-
maines annonçait d’ailleurs le
débloquement d’une somme de
8,9 millions de dollars sur cinq
ans afin de soutenir les projets
des organismes autochtones.
Et ce, en plus de l’argent versé
aux organismes pour leur fonc-
tionnement dans le cadre du
Fonds d’initiatives autochtones
II (FIA II). Cependant si les
nouveaux fonds alloués peu-
vent sembler conséquents, Mi-
chèle Audette, l’ancienne pré-
sidente des associations
Femmes autochtones du Qué-
bec et Femmes autochtones du
Canada, tient à nuancer l’im-
portance de ce budget: «Près
de 9 millions de dollars sur
cinq ans, séparés entre diffé-
rentes associations ce n’est
pas assez. Il faudrait au
moins 8 millions sur deux ans
quand on voit à quel point la
crise au sein des communau-
tés autochtones est énorme.»

Si le ministre Kelley s’est
dit enthousiaste «par les pro-
grès très encourageants réali-
sés sur plusieurs dossiers», il
reconnaît toutefois que l’on ne
peut pas encore dire «mission
accomplie». Un point sur le-
quel Michèle Aubette le re-
joint : «Je pense que l’on ne
peut plus juste se dire satisfait
quand il y a des crises d’ur-
gences dans toutes les commu-
nautés autochtones. Il y a des
efforts j’en conviens, les agres-
sions sur les femmes autoch-
tones et les suicides ont été mis
au grand jour. Cependant ce
qui a été fait jusqu’à présent
c’est de la réaction, il manque
encore de la prévention.» L’an-
cienne présidente de l’associa-
tion Femmes autochtones du
Québec, rappelle également
qu’aujourd’hui ce qui est le
plus urgent c’est d’initier un
dialogue constructeur avec les
nations autochtones. Un dia-
logue que le ministre a d’ail-
leurs entrepris l’année dernière
et qui a notamment permis la
signature «historique de l’En-
tente pour résoudre le diffé-
rend forestier Baril-Moses
avec la nation crie». 

Le dialogue devrait se
poursuivre avec l’inclusion des
Autochtones dans les nou-
velles politiques publiques.
Pour le moment le ministre af-
firmait «s’être assurer de la
participation des nations au-
tochtones aux consultations
sur le renouvellement de la
politique culturelle du Québec
et que la Politique québécoise
de la jeunesse réserve une

place particulière à la jeu-
nesse autochtone». 

Michèle Audette ne déni-
gre pas les  efforts  qui  ont
déjà été faits : «j’aime beau-
coup le ministre Kelley, je le
sens s incère.» Cependant
pour elle, «ce n’est plus juste
à lui de porter la politique
qui vise à aider les commu-
nautés autochtones.  C’est
également au ministre
Couillard, ainsi qu’aux mi-
nistres de la Santé et de la
Justice ».

S’il faut retenir une action
développée par le ministère des
Affaires autochtones et du Nord
Canada depuis deux ans, c’est
les efforts mis en place après les
événements survenus à Val-
d’Or. À l’époque, près de 6 mil-
lions de dollars avaient été dé-
bloqués immédiatement afin de

venir en aide à des organismes
comme le Centre d’amitié au-
tochtone local dans ses efforts
pour accroître les services of-
ferts à sa clientèle et mener à
bien certains projets destinés
aux plus démunis, selon le cabi-
net du ministre. Depuis 2 ans la
collaboration entre les autorités
québécoises et les communautés
et associations autochtones, a
notamment permis l’élaboration
d’une ligne directe à l’intention
des femmes autochtones qui
souhaitent dénoncer tout geste
inadmissible à leur encontre. De
plus, désormais, si ces femmes
ressentent le besoin de déposer
une plainte en justice, elles se-
ront épaulées dans leurs dé-
marches par les Services paraju-
diciaires du Québec. 

L’Atelier

AFFAIRES AUTOCHTONES

Québec aux côtés 
des Premières Nations

SALOMÉ GROUARD LE DÉLIT
Manifestation pour le droit des femmes autochtones 
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L es médias africains se-
raient plus libres que les

médias américains pour la
première fois, selon le Classe-
ment mondial de la liberté de
la presse dévoilé dans le bilan
annuel de Reporters sans
frontières (RSF) mercredi.
On y met en évidence une dé-
gradation mondiale de l’in-
dice de liberté de la presse.

Le palmarès est basé sur
la latitude d’action des jour-
nalistes de 180 pays.  L’Eu-
rope demeure en tête du clas-
sement encore une fois cette
année (19,8 points d’indice).
L’Afrique arrive en deuxième
position avec 36,9 points
d’indice alors que les Amé-
riques obtiennent 37,1 points.
À noter que plus l’indice est
élevé, plus la situation est
grave. L’Asie (43,8), l’Europe
de l ’Est et l ’Asie centrale
(48,4) succèdent les Amé-
riques. L’Afrique du Nord et
le Moyen-Orient restent au
bas du classement avec 50,8
points d’indice, les journa-
listes étant soumis à des
contraintes de toutes sortes.

La Finlande occupe la
première place du classement
depuis 2010, suivie par les
Pays-Bas et la Norvège. La li-
berté de presse s’est grande-
ment améliorée dans plu-
sieurs pays, comme la Tunisie
et l’Ukraine, qui se sont par le
fait même rapprochées de la
tête du classement. 

Toutefois, bon nombre de
pays régressent dans le clas-
sement. C’est le cas notam-
ment de la Pologne qui recule
de 29 positions pour se re-
trouver à la 47e place du
classement. Le Tadjikistan et
le Sultanat du Brunei dégrin-
golent tous les deux de 34
positions et  se retrouvent
respectivement à la 150e et
155e place à cause des ré-
gimes autoritaires. Théâtre
de violences envers les jour-
nalistes depuis la candida-

ture et la réélection contestée
du président Pierre Nkurun-
ziza en 2015, le  Burundi
passe de la 145e position à la
156e. Le Turkménistan, la
Corée du Nord et l’Érythrée
ferment le classement avec la
plus faible latitude d’action
des journalistes. Christophe
Deloire, secrétaire général de
RSF a déclaré qu’«il est mal-
heureusement notable que de
très nombreux dirigeants
dans le monde développent
une forme de paranoïa
contre l’exercice légitime du
journalisme.»

Le Classement mondial
de la liberté de la presse de
2016 met en évidence une
dégradation de l’indice mon-
dial et des indices de tous les
continents. L’indice mondial,
à 3719 points l ’an dernier,
s’inscrit cette année à 3857
points, soit une détérioration
de 3,71 % et  de 13,6 % par

rapport  à  la  situation de
2013. «Le climat général de
peur entraîne une haine
croissante du débat et  du
pluralisme, un verrouillage
des médias par des gouver-
nements en pleine dérive au-
toritaire et liberticide, l’em-
prise grandissante d’intérêts
particuliers sur l’informa-
tion dans le secteur privé», a
déclaré M.Deloire.

Dérive l iberticide des
gouvernements,  prise de
contrôle des médias publics,
situations sécuritaires de
plus en plus tendues, les rai-
sons du recul de la liberté de
presse sont nombreuses. La
situation de l’information in-
dépendante est  de plus en
plus précaire face aux idéolo-
gies, notamment religieuses,
hostiles à la liberté de l’infor-
mation et aux grands appa-
reils  de propagande qu’i l
s’agisse du secteur public ou

du domaine privé.
Certains États, comme la

Chine, n’hésitent pas à susen-
dre l’accès à Internet lorsqu’ils
ne détruisent pas purement et
simplement les locaux, les an-
tennes ou les imprimeries des
médias qui les dérangent. De
nombreuses lois ont été décré-
tées afin de punir les journa-
listes pour des incriminations
telles qu’insultes au président,
blasphème ou soutien au ter-
rorisme. «Il est essentiel de
défendre le journalisme digne
de ce nom face au renforce-
ment de la propagande et de
l’information sous la dictée
par intérêt. La garantie du
droit des citoyens à une infor-
mation indépendante et fiable
est une solution pour résoudre
les problèmes locaux et glo-
baux de l’humanité», a affirmé
Christophe Deloire.

L’Atelier CB

Brusque dégradation 
de la liberté de presse
Reporters sans frontières dévoile son rapport annuel

L I L I  M E R C U R E

L e naufrage du 16 avril dans
le sud de la Méditerranée

aurait pu causer la mort de
500 réfugiés. Le Haut Com-
missariat des Nations unies
pour les réfugiés (UNHCR) a
précisé que la catastrophe a eu
lieu entre la Libye et l’Italie.

Des survivants ont été re-
pêchés le 16 avril. Parmi eux,
37 hommes, trois femmes et
un enfant de trois ans ont été
sauvés. Un navire marchand
les a secourus et conduits à Ka-
lamata, en Grèce. Ces forces de
la nature proviennent de la So-
malie, de l’Éthiopie, de
l’Égypte et du Soudan. 

Le bilan des victimes n’est
toujours pas confirmé, mais le
nombre de victimes demeure
tel quel, l’agence onusienne en
fera l’une des tragédies les plus
mortelles de la dernière année
dans la Méditerranée. 

Les survivants sont partis
d’une ville située près de To-
bruk, en Libye. Le navire de
passeurs comptait 100 ou 200
personnes. Selon les dires de
l’UNHCR, les passeurs ont

voulu transférer les migrants
vers un navire plus grand
après une estimation de
quelques heures en mer. Sur-
chargé, le bateau a chaviré.
Des représentants du UNHCR
ont rencontré les rescapés à
Kalamata, mais les circons-
tances de la tragédie demeu-
rent nébuleuses. Par ailleurs,
l’agence statistique euro-
péenne Eurostat a dévoilé que
les pays de l’UE ont accordé
l’asile à plus de 330 000 de-
mandeurs l’an dernier, alors
que plus d’un million de réfu-
giés sont arrivés sur le conti-
nent. Les 333 350 demandeurs
d’asile accueillis indiquent une
hausse de 72 % par rapport à
l’année précédente. Environ la
moitié d’entre eux étaient Sy-
riens. L’Allemagne, la Suède,
l’Italie et la France ont ap-
prouvé le plus grand nombre
de demandes. L’Allemagne a
accueilli à elle seule 60 % des
Syriens. Eurostat n’a pas pré-
cisé combien de ces demandes
avaient été présentées avant
2015. 

L’Atelier

CRISE DES RÉFUGIÉS

500 migrants
se seraient noyés

C H A R L E S  L AV E R D I È R E

L’Équateur a subi un
deuxième tremblement

de terre et ce ne pourrait être
que la pointe de l’iceberg. 

L’Équateur a été touché
par un séisme d’une amplitude
de 6,1 sur l’échelle de Richter
dans la nuit de mardi à mer-
credi. Ce séisme est une ré-
plique de celui d’une ampleur
de 7,8, subi samedi soir.

«Lorsqu’on a un tremble-
ment de terre comme le
séisme de magnitude 7,8 qu’il
y a eu, il y a toujours une re-
distribution de forces dans la
partie supérieure du monde.
On peut subir plusieurs
séismes plus petits que le
séisme original qui s’appellent
des répliques. Ils peuvent se
produire sur une période va-
riant entre des jours et des
mois après la secousse princi-
pale», raconte Fiona Ann Dar-
byshire, professeure du dépar-
tement des sciences de la
Terre et de l’atmosphère à
l’Université du Québec à
Montréal (UQAM).

Pour l’instant, l’Équateur
dresse un bilan de plusieurs
centaines de morts et des mil-
liers de personnes disparues,
probablement emprisonnées
sous les décombres. On peut
compter quatre Canadiens
parmi les victimes.

«En Équateur, les bâti-

ments sont moins bien
construits qu’aux États-Unis
par exemple. Lorsqu’on a une
forte secousse, c’est sûr qu’il y
aura de forts dommages. C’est
aussi le séisme le plus puis-
sant dans cette région en
quelques décennies», ajoute
Mme Darbyshire.

Plusieurs pays voisins

comme le Venezuela, la Co-
lombie, le Mexique et le Chili
ont déjà envoyé des équipes
pour aider l’Équateur. De plus,
des organismes à but non lu-
cratif ont déjà annoncé qu’ils
enverront du matériel pour ai-
der le pays.

L’Atelier

SÉISME

L’Équateur à nouveau secoué

SOEREN BIDSTRUP AGENCE FRANCE-PRESSE
Selon le dernier bilan provisoire, il y aurait 525 morts.

L’OTAN et la Russie ont re-
pris les discussions mer-

credi à Bruxelles après deux ans
en froid en raison de la crise
ukrainienne. Ils n’ont toutefois
pas réglé leurs désaccords. 

Les ambassadeurs des 28
pays membres de l’OTAN et
l’ambassadeur de Russie ont
entamé les discussions durant
plus de trois heures mercredi
matin au siège de l’Alliance à
Bruxelles, une première depuis
juin 2014. Une instance de dia-
logue se met en place, le Conseil
Otan-Russie. 

«Nous avons eu une réu-
nion franche et sérieuse, en fait
je pourrais dire très bonne», a
raconté le secrétaire général de
l’Alliance, Jens Stoltenberg.

M. Stoltenberg rappelle les
incidents entre l’armée améri-
caine et russe dans la mer Bal-
tique la semaine dernière.
«Nous avons pu échanger nos
points de vue, nous écouter les
uns les autres (...) ce qui est
particulièrement important
quand les temps sont difficiles
comme en ce moment», a-t-il
décrit. 

M. Stoltenberg souligne que
les désaccords profonds et per-
sistants et la réunion d’au-

jourd’hui n’y a rien changé» en
citant la crise ukrainienne dé-
clenchée avec l’annexion de la
Crimée par la Russie en mars
2014. 

L’OTAN avait interrompu
la collaboration avec Moscou,
qu’elle accuse d’encourager les
rebelles en armes et en troupes
pour contester cette annexion
«illégale» et contre l’offensive
des séparatistes prorusses dans
l’est de l’Ukraine au printemps
2014.

«La hausse récente des
violations du cessez-le-feu
dans l ’est de l ’Ukraine est
extrêmement perturbante,
tout comme les incidents ré-
cents où des observateurs de
l’OSCE (Organisation pour
la sécurité et la coopération
en Europe)  ont  été  atta-
qués» dans cette zone», a re-
levé M. Stoltenberg.

Les dialogues politiques
sont censés être restés ouverts,
mais les échanges se sont bor-
nés à quelques entretiens sur-
chargés de commentaires acri-
monieux entre M. Stoltenberg
et le chef de la diplomatie russe
Sergueï Lavrov.

Agence France-Presse LM

RELATIONS INTERNATIONALES

L’OTAN 
et la Russie 
dialoguent

REPORTERS SANS FRONTIÈRES
Les journalistes sont de plus en plus victimes de violences. 

Conditions
inhumaines
pour Breivik 
Oslo-La justice norvégienne a
donné raison mercredi à Anders
Behring Breivik, qui a tué 77
personnes en 2011, et a
condamné l’État norvégien pour
«traitement inhumain» comme
le demandait l’extrémiste de
droite.  «La Cour [...] est arrivée
à la conclusion que le régime
carcéral implique un traitement
inhumain de Breivik», a estimé
le tribunal d’Oslo, faisant valoir
notamment que son maintien à
l’isolement depuis près de cinq
ans était une violation de l’article
3 de la Convention européenne
des droits de l’Homme. La juge
Helen Andenaes Sekulic a en re-
vanche débouté Breivik concer-
nant le second aspect de sa
plainte, qui portait sur ses com-
munications avec l’extérieur.
L’extrémiste de 37 ans, qui s’af-
fiche désormais comme ouver-
tement néonazi, demandait la
levée des restrictions sur son
courrier et sur ses visites pour
pouvoir correspondre avec des
sympathisants, une perspective
rejetée par les autorités pour
des questions de sécurité. Brei-
vik a été condamné en août
2012 à 21 ans de prison pour
avoir tué huit personnes en fai-
sant exploser une bombe près
du siège du gouvernement à
Oslo, puis 69 autres, des adoles-
cents pour la plupart, en ou-
vrant le feu sur un camp d’été
de la Jeunesse travailliste. 

Agence France-Presse
DOJ 

LOUIS ACOSTA AGENCE FRANCE-PRESSE
Jeudi 31 mars, des migrants arrivent sur la côte grecque.
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M etro a annoncé mer-
credi une augmenta-

tion de leur chiffre d’affaires
pour le deuxième trimestre,
une hausse de 6,5 %, compa-
rativement à l ’année der-
nière, en partie due aux cam-
pagnes publicitaires et à l’in-
flation dans le secteur ali-
mentaire qui profitent aux
entreprises.

Le président et chef de
direction de Metro, Éric R.
Laflèche s’estime heureux
des résultats. Il a qualifié ces
résultats d’«excellents», un
terme rarissime chez les di-
recteurs d’entreprises. «Nous
avions une bonne anticipa-
tion étant donné l’inflation
en début d’année dans les
magasins d’alimentation», a
stipulé M. Laflèche lors d’une
conférence téléphonique. 

Le chiffre d’affaires des
24 premières semaines de
l ’exercice 2016 a atteint 5
843,6 mill ions de dollars,
comparativement à 5 547,6
millions pour la même pé-
riode de l’exercice 2015, soit
une hausse de 5,3 %.

Implanté au Québec et en
Ontario, Metro obtient une
forte croissance due à son ex-
pansion récente. «Les ventes
vont très bien» ,  se réjouit
François Thibault, vice-pré-
sident exécutif à Metro. On
observe beaucoup plus de
trafic dans les épiceries et les
gens en mettent davantage
dans leur panier».

Pourtant, une inflation
de 3,7 % dans le panier d’épi-
cerie des Canadiens avait été
prédite en début d’année par

statistique Canada. À 81 % de
provenance étrangère,  les
fruits et les légumes auraient
les prix les plus instables.
Une augmentation de 4,5 %
avait été prévue. 

Yvon Fauvel, professeur à
l’École des sciences de la ges-
tion de l’UQAM, ne croit pas
que l ’inflation des paniers
d’épicerie ait un lien avec les
résultats positifs de Metro,
«L’inflation dans le secteur
de l ’alimentation reflète
l’augmentation des coûts de
revient. Le commerce de dé-
tail dans le secteur de l’ali-
mentation est un secteur très
compétitif et les marges de
profit sont petites, avec très
peu de liens avec l’inflation».

La concurrence de Metro
est plus forte au Québec
qu’en Ontario. Sobeys, qui
détient les 289 magasins IGA
au Québec,  avait  annoncé
une baisse de prix en épicerie
pour être plus concurren-
tielle. Sobeys est la seule au
Québec à ne pas détenir une
bannière à bas prix. Metro
exploite Super C, tandis que
Loblaw a la main sur Maxi. 

Metro n’a pas l’intention
de faire la guerre des prix à
IGA. M. Laflèche stipule que
son entreprise a de bonnes
relations avec Sobeys et que
leur stratégie concurrentielle
s’appuie davantage sur di-
verses promotions l’intérieur
des circulaires, soit les cou-
pons. 

À la bourse de Toronto, le
titre de Metro a augmenté de
2,05%, pour clôturer à
43,05$. 

L’Atelier

ALIMENTATION

Metro ne cède pas 
à la concurrence

RAPHAËLLE JOO L’ATELIER

Le Metro Plus situé à la station de métro Papineau.

S A R A H  D A O U S T-
B R A U N

I mpôt, dettes, épargnes: les
jeunes de cinquième se-

condaire pourront de nou-
veau apprendre les bases de
la littératie financière, et ce
dès la prochaine rentrée. Le
cours d’éducation écono-
mique, disparu en 2009, re-
naît de ses cendres. Même s’il
demeure optionnel, le pro-
gramme conçu par le minis-
tère de l’Éducation est salué
par plusieurs. 

«On a accueilli  la nou-
velle avec beaucoup d’en-
thousiasme ,  a affirmé Ca-
mille Beaudoin, directeur de
l’éducation financière de
l’Autorité des marchés finan-
ciers. Le ministère a fait un
beau travail pour s’assurer
que le contenu réponde aux
besoins des jeunes.»

Le programme de forma-
tion en éducation financière a
été dévoilé le 15 avril .  Le
cours enseignera aux adoles-
cents comment gérer leurs fi-
nances personnelles et déve-
lopper des comportements
responsables. Les élèves de-
vront aussi prendre position
sur un enjeu financier.

«On est satisfait. On est
content que le programme
se mette en place», a indiqué
Charles Tanguay, porte-pa-
role de l’Office de la protec-
tion du consommateur qui a
participé avec l’Autorité des
marchés financiers et d’au-
tres organisations à son éla-
boration.

Contrairement à son an-
cêtre, le nouveau cours d’édu-
cation économique ne sera
pas obligatoire et les écoles
auront le choix de l’offrir ou

non. Sa durée sera de 50
heures, au lieu de 100 heures.
Camille Beaudoin a admis
que ces limites réduiront la
portée du programme. «Tout
le monde aurait souhaité une
plus grande intégration,
mais c’est difficile à court et
moyen termes. On prend tout
ce qui passe, a-t-il reconnu.
C’est déjà une première
forme de reconnaissance.» 

Émy Turcotte-Aubé, étu-
diante en adaptation scolaire
à l ’Université du Québec à
Montréal, croit de son côté
qu’il est préférable qu’il reste
optionnel. «Il ne doit pas em-
piéter sur lesmatières pre-
mières.» 

La plus récente version

du cours, dont la disparition
il y a 7 ans avait été très criti-
quée, s’articulera autour de
trois enjeux qui aborderont
une variété de sujets. Le volet
«Consommer des biens et des
services» se concentrera sur
la consommation, l’endette-
ment, l’épargne et le pouvoir
d’achat; «Intégrer le monde
du travail» sur l’imposition,
la rémunération et le travail;
et «Poursuivre des études»
sur le financement, la forma-
tion et la qualification.  

Des notions qui sont pré-
cieuses, alors que le taux
d’emploi chez les 15 ans et
plus est de 60 % au Québec,
selon statistique Canada. «Ce
n’est pas inné de savoir faire

un bon budget, de savoir quel
type d’intérêt est bon pour soi,
et avoir des trucs pour écono-
miser. Je crois que le cours
devrait être offert aussi au
Cégep. Je ne connais pas le
pourcentage de mineurs qui
vont obtenir un diplôme
d’études professionnelles ou
qui vont directement sur le
marché du travail, mais le be-
soin est encore plus grand
pour eux en cinquième secon-
daire», a souligné Émy Tur-
cotte-Aubé.

Le cours d’éducation fi-
nancière sera offert dans les
écoles secondaires québé-
coises dès l’automne 2016.  

L’Atelier

ÉDUCATION

L’économie de retour à l’école
Un cours d’éducation financière sera offert aux élèves de secondaire 5 

ANNICK MH DE CARUFEL LE DEVOIR 
Le cours d’éducation économique a disparu en 2009.

L ’entreprise Power Cor-
poration a été action-

naire de la société chinoise
CITIC Pacific, une entreprise
qui a fait affaire avec le cabi-
net d’avocats Mossack Fon-
seca. Radio-Canada a révélé
mercredi le l ien d’affaires
entre la famille Desmarais et
la Chine, alors que le scan-
dale des Panama Papers a
révélé l’incorporation d’une
dizaine de filiales de la firme
d’avocats dans les paradis
fiscaux, notamment aux îles
Vierges britanniques.  

Des traces de la relation
d’affaires entre Power Cor-
poration et CITIC Pacific re-
montant à décembre 2015
sont dévoilées dans la base
de données partagée par le
Consortium international
des journalistes d’enquête.  

L ’équipe de l ’émission
Enquête a constaté que les
deux entités entretenaient
une relat ion qui  visait  la
constitution de sociétés et la
gestion les dossiers de plus
de 90 compagnies. Selon le
rapport annuel de 2007, Po-
wer Corporation, actionnaire
minoritaire, a détenu jusqu’à
7% des actions de CITIC Pa-
cific pour une valeur de 855
millions de dollars. 

CITIC Pacific, conglomé-
rat établi à Hong Kong et de-
venu CITIC Pacific Limited
en 2014, compte plus de 200
filiales dans les paradis fis-
caux, selon l’enquête de Ra-
dio-Canada. Générant plu-
sieurs milliards de dollars, la
compagnie tire ses revenus
des secteurs de l’acier, des
mines, de l’immobilier et de
l’automobile. André Desma-
rais, alors à la tête de Power

Corporation,  a  s iégé au
conseil d’administration de
CITIC Pacific jusqu’en 2014
avant de vendre ses  place-
ments en avril 2015. 

Sur la défensive
En réponse à l ’enquête

de Radio-Canada,  Power
Corporation a répondu, par
courriel, en invitant la so-
ciété à poser ses questions à
CITIC Pacif ic ,  rappelant
qu’elle n’en est plus action-

naire et que les questions de
nature opérationnelle relève
de l’équipe de direction de la
société.  L ’entreprise  chi-
noise a également décliné les
demandes d’entrevues et as-
sure que les  act ivités  de
leurs sociétés respectent la
loi des différentes juridic-
tions et qu’elles font réguliè-
rement l ’objet de vérifica-
tions internes. 

L’Atelier PT

Power Corp éclaboussé
dans les Panama Papers

PATRICK DOYLE PRESSE CANADIENNE
André Desmarais, dirigeant de l’entreprise Power
Corporation.

Plus de vols
pour les 
snowbirds
Air Canada a annoncé hier
qu’elle lancera quatre nou-
veaux services saisonniers d’Air
Canada rouge, soit Montréal-
Puerto Vallarta (Mexique),
Montréal-San José (Costa
Rica), Toronto-Palm Springs
(Californie) et Toronto-Port of
Spain (Trinité-et-Tobago). Les
vols sans escale procureront
aux voyageurs canadiens da-
vantage d’options à tarif
concurrentiel lorsqu’ils parti-
ront pour une destination so-
leil, à compter de l’hiver 2016-
2017. Les billets pour ces qua-
tre nouvelles liaisons sont of-
ferts à la vente dès maintenant
à aircanada.com et par l’inter-
médiaire des agents de
voyages.L’horaire des vols est
établi de manière à optimiser
les correspondances de par-
tout au Québec et dans l’Est
canadien.

Air Canada NL

Exportations
en baisse 
au Québec
Les exportations internatio-
nales du Québec, désaisonna-
lisées, aux prix de 2007, ont
diminué de 2,3% en février
2016. Au Canada, on enregis-
tre une hausse de 0,3%. Leur
volume cumulatif, pour les
mois de janvier et de février
2016, est supérieur de 1,8% à
l’année 2015, indique les in-
formations diffusées mer-
credi par l’Institut de la sta-
tistique du Québec sur le
commerce international des
marchandises. Les importa-
tions internationales de mar-
chandises du Québec, sans
compter les variations sai-
sonnières et en dollars
constants, ont diminué de
4,6% en février de cette an-
née. Un volume cumulatif in-
férieur de 0,5% en regard des
mois de janvier et de février
de 2015. 

L’Atelier BRB 

L e constructeur automobile
japonais, Mitsubishi Mo-

tors, a avoué mercredi avoir
«manipulé des tests pour pré-
senter de meilleurs rende-
ments énergétiques», une
fraude qui concerne au moins
625 000 véhicules vendus au
Japon, mais l’enquête va
s’étendre à l’étranger. 

Quatre modèles de mini-
véhicules cylindrés de moins
de 660 cm3, une catégorie po-
pulaire dans l’archipel, sont
en cause, dont 468 000 auto-
mobiles fabriquées pour son
compatriote Nissan (Dayz et
Dayz Roox). 

Cette annonce intervient
alors que le géant allemand
Volkswagen est aux prises avec
une retentissante affaire de mo-
teurs truqués. «Il semble que les
comportements douteux ne
soient pas limités à Volkswa-
gen», a commenté Joe Rundle,
analyste financier chez ETX Ca-
pital. «Les révélations explo-
sives de Mitsubishi posent la
question d’un scandale bien
plus large». «Nous exprimons
nos excuses les plus profondes à
tous nos clients et autres parties
affectées», a déclaré le patron
du groupe japonais, Tetsuro Ai-
kawa, lors d’une conférence de
presse organisée par le minis-
tère des Transports. 

Du côté du constructeur al-
lemand, l’action Volkswagen
s’est envolée mercredi de plus
de 6 % à la Bourse de Francfort,
portée par des informations en
provenance des États-Unis et du
Japon lié au scandale du diesel.
Le titre boursier a clôturé la
séance de mercredi sur un gain
de 6,61 % à 120,90 euros.

L’Atelier  avec Agence
France-Presse NL-JD

Mitsubishi
a triché
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Faire évoluer de jeunes foot-
balleurs, encore en forma-

tions, avec des joueurs profes-
sionnels de la United Soccer
League (USL), c’est le défi que
le FC Montréal, le club-école de
l’Impact de Montréal, s’est
lancé l’année dernière. La
marche entre l’U.S. Soccer De-
velopment Academy (USSDA)
et le championnat non profes-
sionnel dans lequel ils évo-
luaient jusqu’à présent était
haute, peut-être même un peu
trop si l’on s’intéresse au bilan
de leur première saison (8-16-
4). 

Pour ces joueurs encore en
formations, encaisser 16 dé-
faites en une saison quand on
était habitués de gagner, laisse
certainement des marques.
C’est un risque que l’équipe
technique du FC Montréal, soit
prête à courir selon son entraî-
neur adjoint, Simon Gatti: «On
sait que l’on va perdre beau-
coup de matchs, c’est une réa-
lité, mais les joueurs qui jouent
là, ils gagnent de l’expérience
contre des professionnels. On
savait que ça allait être dur,
mais peut-être pas aussi diffi-
cile par contre.» Au FC Mont-
réal, perdre n’est donc pas une
finalité et semble plus être un
mal pour un bien: «C’est plus la
performance, le développement
des joueurs qui est important». 

Avant ce passage dans la
USL, les joueurs du centre d’en-
traînement, lorsqu’ils étaient
recrutés en USSDA, étaient
plongés pour la première fois
dans le milieu professionnel.
S’ils reconnaissent que la USL
est un championnat difficile et
très différent de ce qu’ils
connaissaient jusqu’à présent,
le milieu de terrain Philippe
Lincourt-Joseph qui a connu la
transition assure que c’était la
bonne solution pour progresser.
«L’avantage, c’est que l’USL est
proche du niveau professionnel
de la Major League Soccer
(MLS). Aujourd’hui, on n’a pas
d’excuse, parce qu’un joueur
qui domine en USL va avoir à
peu près le même niveau en
MLS. Pour le développement
c’est important! Quand on joue
avec les professionnels de
l’équipe 1, il y a moins de diffé-
rence maintenant», explique le
milieu de terrain, Philippe Lin-
court-Joseph. 

Le passage, quoique diffi-
cile, a donc lui aussi été bien ac-
cueilli par les jeunes joueurs, à
qui il permet d’avoir accès au

championnat professionnel
sans l’être eux-mêmes. Et si
cette saison les résultats ne sont
pas encore au rendez-vous
après trois défaites en trois
matchs, Philippe tient à rappe-
ler que la saison passée, si la
première partie de champion-
nat avait été mauvaise, la suite,
elle, était bien meilleure. «En 2e

moitié de saison, on a gagné 6
fois en 8 matchs. En prenant
seulement en compte cette
deuxième partie, on aurait fini
4e. Tout n’était donc pas néga-
tif», ajoute le milieu de terrain. 

Jouer contre des équipes
plus fortes et plus expérimen-
tées ne semble donc pas décou-
rager les joueurs. Le défenseur
Jems Geffrard affectionne le ni-
veau de jeu plus élevé. «Je pré-
fère que ce ne soit pas facile,
lorsqu’on va monter en MLS,
ça ne le sera pas. Donc oui, c’est
une bonne chose d’avoir changé
de ligue. Ça nous permet de
voir un autre type de jeu, les
équipes jouent de manière plus
intelligente, ça va plus vite et
c’est plus physique», relativise
l’arrière Jems Geffrard.

Quoique négatifs jusqu’à
présent, les résultats de l’équipe
sont cependant à relativiser.
Depuis son entrée dans le
championnat USL, le FC Mont-

réal est l’équipe la plus jeune
avec une moyenne d’âge de 18-
20 ans, quand les joueurs des
autres équipes ont plus souvent
entre 25 et 30 ans et évoluent
dans ce championnat depuis
plusieurs années. Ce n’est cer-
tainement pas en un an que la
réserve de l’Impact arrivera à
faire différence en USL. Il fau-
dra du temps afin de permettre
aux joueurs de se développer. 

Et si le résultat est impor-
tant, pour Simon Gatti, il ne
l’est pas tout. «L’USL, c’est en
fait, l‘outil qu’il nous manquait
avant que les joueurs passent
professionnels. Ça ne va pas
être 10 petits gamins de 18 ans
qui ont joué en USSDA qui vont
rejoindre l’équipe première
dans quelques années, mais des
hommes qui ont évolué contre
des professionnels. C’est ça qui
leur permettra d’avoir un im-
pact réel», explique Simon
Gatti. 

Espoir en vue
Pour les joueurs du FC

Montréal, la ligue USL n’est ce-
pendant pas seulement un
championnat plus relevé qui
leur fait découvrir le milieu pro-
fessionnel, c’est également une
vitrine qui leur permet de se
faire remarquer par des clubs

professionnels. La saison passée
semble d’ailleurs avoir été béné-
fique à l’un d’eux, Jean-Yves Ta-
bla Ballou qui selon des ru-
meurs encore fraîches, serait
dans le viseur du club anglais de
Chelsea. Selon son entraîneur,
cela ne devrait cependant pas
influencer ses objectifs pour le
moment: «Il n’y pense pas trop,
il est bon le gamin dans cette
manière-là. Il est bien enca-
dré», explique l’entraîneur
Gatti. Il me dit: «Coach! Je
veux faire une bonne saison
USL, montrer que je suis capa-
ble de jouer à ce stade et l’on va
voir ce qu’il va se passer après.
Alors même s’il se passe des
choses dans le milieu, il reste
concentré et c’est notre rôle de
l’encadrer dans ce sens», ajoute
Simon Gatti.  

Si la difficulté et l’écart de
niveau sont encore bien pré-
sents avec les autres équipes, les
joueurs et les entraîneurs sem-
blent confiants pour la suite et
visent haut. «Si l’on dit à nos
hommes que l’on va finir 10e, ça
ne sert à rien, c’est certain.
Donc l’objectif c’est les séries
et le mieux pour nous, ce se-
rait de finir dans le top3»,
partage l’entraîneur.

L’Atelier 

ACADÉMIE DE L’IMPACT DE MONTRÉAL

Un parcours semé 
d’embûches pour les jeunes

HADRIEN JAME L’ATELIER
Les joueurs du FC Montréal s’entraînent à la caserne Letourneux.

A L E X  P R O T E A U

L ’annonce émise au mois
de septembre est main-

tenant confirmée: Montréal
t iendra une épreuve de la
Coupe du monde de l ’ ITU
(International  Triathlon
Union). Au total, 2500 parti-
cipants (2000 amateurs, 250
élites) défileront les rues du
Vieux-Port le 7 août. 

«2250 personnes qui
plongent  dans le  f leuve
Saint-Laurent  en même
temps, ça va être quelque
chose à voir!», explique le
président  de l ’événement
Patrice Brunet.

La Coupe du monde de
triathlon fait un retour en
sol montréalais après 15 ans
d’absence et  sera
six  jours  avant
l’épreuve de triath-
lon des Jeux olym-
piques de Rio. «Je
crois qu’il ne faut
pas parler  d ’ab-
sence,  mais  bien
d’une chance de
revoir  cette
épreuve à Mont-
réal», affirme Pa-
trice Brunet. Avant
Montréal,  la vil le
de Drummondville
avait  aussi  ac-
cueil l i  cette com-
pétit ion de la
Coupe du monde.

Le déroule-
ment de l’épreuve
se fera  au plein
cœur du mouvement urbain
du Vieux-Port, ce qui susci-
tera l ’ intérêt  des  specta-
teurs. «Lorsqu’on regarde
les  plus  gros marathons,
soit New York, Boston et Pa-
ris, ils ont tous en commun
que les  épreuves ont  l ieu
dans une métropole. La rai-
son est simple: c’est beau-
coup plus excitant et  plus
intéressant à regarder à la
télévision», souligne Patrice
Brunet.

En milieu urbain
Outre la  natat ion qui

partira du quai Jacques-Car-
tier, les sportifs devront cou-
rir cinq kilomètres chez les
amateurs, alors que les élites
devront parcourir le double.
Le tout  se  f inira  par  une
course à vélo sur la rue No-
tre-Dame Est, qui sera fer-
mée à la circulation pour la

durée de l’événement. 
Même si l’étape demeu-

rera une course de coupe du
monde,  la  première du
Triathlon international de
Montréal permettra à 2000
sportifs amateurs d’enfiler
maillot, chaussure et vélo.
«Le triathlon est de plus en
plus populaire. Nous tenons
cet événement pour le déve-
loppement de ce sport, mais
surtout pour les sportifs»,
renchérit M. Brunet.

Tremplin idéal 
Pour les athlètes de ni-

veau élite, l’épreuve mont-
réalaise permettra aux spor-
tifs de cumuler des points
pour la  Coupe du monde
ITU. Les points obtenus lors

de l ’étape permet-
tront  aux tr iathlo-
niens de se qualifier
pour les Séries mon-
diales, soit le niveau
le plus élevé de com-
pétit ion dans ce
sport .  Outre  les
points  à  acquérir ,
l’événement permet-
tra aussi de suivre de
plus près quelques
athlètes  canadiens
tels  Amélie  Kretz ,
Sarah-Anne Brault,
Xavier Grenier-Tala-
vera. Au même mo-
ment,  l ’o lympien
Kristian Blummen-
felt a annoncé qu’il
sera des 2250 parti-
cipants.

Pour le québécois Xavier
Grenier-Talavera, qui a rem-
porté l ’épreuve panaméri-
caine floridienne il y a deux
mois, l’expérience montréa-
laise n’a que du positif: «Se
faire encourager en fran-
çais  sera très  motivant» .
L ’athlète  de 21  ans a  très
bien amorcé sa saison 2015-
2016 et souhaite continuer
de même. «Sans vouloir me
mettre trop de pression, je
souhaite terminer dans le
top 15.»

À la dernière épreuve de
triathlon tenue à Montréal,
Simon Whitfield avait été le
seul Canadien à avoir ter-
miné dans les huit premières
places.  L ’homme,  à  la  re-
traite, demeure le seul cana-
dien à avoir obtenu une mé-
daille d’or aux Jeux olym-
piques.

L’Atelier

Montréal s’active
pour le triathlon
La métropole accueuillera 
une manche de la Coupe 
du monde en août 

C A M I L L E  L AV E N T U R E

«T ous ceux qui étaient
sceptiques et qui sont

venus ont vu un change-
ment». Gaby Dufresne-Cyr,
propriétaire du Dogue Shop,
est convaincue de l’efficacité
et de la nécessité des cours de
doga qu’elle donne tous les
jours dans son studio de la rue
Mont-Royal.

Le doga, jonction entre
dog (chien) et yoga, est une
activité qui est pratiquée au-
tant par le chien que par le
maître-chien, tous les deux
ensemble.  I ls  apprennent
dans leurs cours différentes
postures de yoga (le bateau,
le chien, le guerrier) sous la
supervision de Mme Du-
fresne-Cyr.

La relation entre le chien
et l’humain s’améliore beau-
coup et s’approfondit à l’aide
du Doga, selon Mme Du-

fresne-Cyr. «Dans cette rela-
tion-là, il y a un cercle qui
s’implante, explique-t-elle. Le
travail fait que le chien veut
apprendre. S’il veut appren-
dre, ça approfondit la rela-
tion, et la relation aide à ap-
prendre en même temps.»

Les cours ne sont donnés
que pendant les périodes
froides. «C’est aussi une op-
tion pour les cas de blessure
ou de réadaptation du chien»,
souligne la propriétaire. 

Jade Picard, professeure
de yoga traditionnel au Studio
Danse Jocelyne de Saint-
Bruno, est surprise par l’origi-
nalité de l’idée. «Je suis entre-
preneuse, donc je suis très ad-
mirative du nouveau service
qu’elle offre. Ce n’est pas évi-
dent, aujourd’hui, d’arriver
avec un concept nouveau
comme ça. Déjà là, c’est loua-
ble.» Elle a ses doutes quant
aux bienfaits physiques pour

l’humain et l’animal, mais voit
le potentiel de l’activité
d’amélioration de l’état men-
tal du chien.

Une séance est divisée en
trois: vingt minutes de yoga
pour l’humain, vingt minutes
pour pratiquer une pose avec
l’animal, et vingt minutes de
massage pour le chien. Et le
cours est ouvert à tous. «Ce
n’est pas un impact physique
énorme, explique la proprié-
taire d’Albear, un gentil
boxer.  C’est donc relative-
ment accessible pour tous»,
raconte Jade Picard. Même si
le doga n’est pas éreintant
physiquement, le travail
mental du maître-chien est,
selon elle, colossal. «C’est as-
surément un entraînement
de se retrouver avec son
corps et de travailler en fonc-
tion d’un animal. 

L’Atelier

Flexible en chien
Le yoga avec pitou gagne en popularité à Montréal

Les Flyers 
restent en vie

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Un pitbull pratique une position au Dogue Shop.

«Se faire
encoura-
ger en
français
sera très
motivant»,
a dit 
Xavier
Grenier-
Tala

Les Flyers de Philadelphie
ont évité l’élimination avec
un gain de 2-1 aux dépens des
Capitals de Washington. An-
drew MacDonald a marqué le
but gagnant et le gardien Mi-
chael Neuvirth a récolté la
victoire en remplacement de
Steve Mason. Philadelphie
sera toujours au bord du
gouffre vendredi, alors que la
série se transporte à Wash-
ington. Ailleurs dans la LNH,
les Panthers ont vaincu les Is-
landers de New York par la
marque de 2-1. La série est
maintenant égale 2-2. Le pro-
chain match aura lieu en Flo-
ride. Le Wild du Minnesota
menait 1-0 contre les Stars de
Dallas. Les Stars menaient
cette série 2-1 avant le duel
d’hier soir. C’était aussi 0-0
entre les Sharks de San José
et les Kings de Los Angeles.
Les Sharks menaient cette
série 2-1.

L’Atelier CL  
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«C e qu’on n’a pas encore
réussi à faire, c’est

avoir une parité d’œuvres
écrites par des femmes et écrites
par des hommes à l’étude dans
tous les cours universitaires de
littérature», déplore la profes-
seure et chercheuse en études fé-
ministes Lori Saint-Martin. 

L’essayiste aimerait voir une
intégration des deux sexes dans
tous les cours. «Mais on ne peut
pas forcer personne d’enseigner
tel ou telle auteur(e). Tous les
profs, à l’université, sont libres
de décider les contenus de leurs
cours», souligne-t-elle. 

«En voulant monter un
plan de cours, en donnant un
nouveau cours universitaire, on
ne se préoccupe que des notions,
des perspectives théoriques liées
au cours, puis on met un corpus
au programme et on découvre
qu’oh!, il n’y a pas de femmes
écrivaines dans ce dernier, ex-
plique Michel Lacroix, profes-
seur spécialisé en littérature
québécoise. Certains vont vivre
ça avec plus de culpabilité, ce
qui est mon cas. D’autres vont se
dire que ce n’est pas vraiment
leur problème, qu’il n’y a pas de
genre à l’histoire littéraire, que
l’important c’est de s’intéresser
aux grands textes», mentionne
l’ancien directeur du baccalau-
réat en littérature de l’UQAM.

Et les «grands textes» ne
sont majoritairement pas issus de
plumes féminines. Les créations
des femmes ont été relayées au
second plan par l’histoire litté-
raire, selon Lori Saint-Martin.
«Je crois qu’il y a simplement un
parti pris, très ancien et très an-
cré, donc plus ou moins incons-
cient, pour dire que les œuvres
des hommes sont plus univer-

selles, sont plus importantes, et
donc on va en parler plus»,
ajoute Mme Saint-Martin.

Michel Lacroix explique que
les auteures, pour gagner en légiti-
mité, s’appropriaient autrefois les
codes de leur époque. «Pour pou-
voir exister dans le champ litté-
raire, les femmes devaient être
conformistes. Parce que juste exis-
ter en tant que femmes écrivaines,
c’était déjà être non conformiste.
Si les auteures redoublaient leur
marginalité en formulant une
contestation sociale, politique,
en remettant en question les
mœurs sexuelles, là ça devenait
encore plus difficile pour elles
d’exister et de ne pas être censu-
rées par l’État, l’Église ou la cri-
tique», précise M. Lacroix.

Selon le chercheur, les ac-
teurs légitimes de l’histoire litté-
raire ont donc eu tendance à dé-
clarer que les textes de plumes
féminines ne sont pas dignes
d’intérêt. «On se disait ça repro-
duit les idées de l’époque, ça re-
produit les façons de faire, ça ne
renouvelle pas le roman, la poé-
sie, et donc on les a fait dispa-
raître de génération en généra-
tion», met au jour M. Lacroix.

Pour ce dernier, le risque,
pour les enseignants, est de re-
produire cette exclusion des écri-
vaines. «Si le cours qu’on offre
vise une relecture du canon, le
danger c’est de le reconduire
sans réfléchir et d’exclure à nou-
veau les écrivaines du palmarès
des grandes œuvres en ne por-
tant pas attention à ça».
Mme Saint-Martin croit d’ail-
leurs «que les professeurs re-
produisent beaucoup ce qu’ils
ont appris», ce qui contribue à
faire perdurer l’absence des
femmes dans les programmes
d’études supérieures.

M. Lacroix est conscient du
danger. Il a intégré à son cours,

qui a pour objectif la relecture des
ouvrages qui ont marqué le Qué-
bec, un segment de plusieurs se-
maines intitulé «Littérature des
femmes». 

Selon Mme Saint-Martin, les
femmes de lettres sont encore
considérées comme appartenant à
un sous-corpus. «Mon projet est
d’écrire un petit livre sur les dis-
parités qui existent toujours avec
les livres publiés aujourd’hui», ré-
vèle-t-elle à L’Atelier.

L’enseignante à l’UQAM a
récemment analysé le contenu
de six importants journaux occi-
dentaux afin de voir s’ils accor-
daient la même place aux der-
nières parutions littéraires fémi-
nines et masculines. Ses conclu-
sions sont sans nuances: «Il y a
une nette différence entre l’es-
pace qu’on va donner aux livres
écrits par des femmes et écrits
par des hommes. Les femmes
n’occupent jamais plus que 40 %
des pages des médias», fait-elle
valoir. Dans Le Devoir, 34 % des
articles abordent les créations du
«deuxième sexe». 

«Souvent, dans les articles
en premières pages et dans les
papiers plus longs ou dans ceux
où les journalistes et critiques
disent qu’un nouveau génie est
arrivé, c’est presque toujours
d’un homme dont on parle, dé-
nonce Mme Saint-Martin. Les
mots comme “magistral”, “puis-
sant”, “brillant”, “chef d’œuvre”
sont attribués beaucoup plus
souvent à des hommes», exem-
plifie-t-elle. 

Selon Mme  Saint-Martin,
même la manière dont les romans
des descendantes d’Anne Hébert
sont critiqués dans les médias est
sexiste. «On va parler de l’âge des
auteures, de leur statut martial, on
va dire combien de petits-enfants
elles ont. Et on fait ça encore plus
avec les écrivaines qu’avec les écri-

vains», ajoute-t-elle. La féministe
cite en exemple le texte «Les Ma-
mies de la SF», publié dans Le
Nouvel Obs, le 4 mars 2016.
«L’article présentait trois au-
teures qui écrivent de la science-
fiction. Pensez-vous que Le Nou-
vel Obs aurait titré «Les Papis
de la SF»? Je ne crois pas»,
lance-t-elle, le sourire en coin. 

Pour la professeure, une
«grande bataille» est en cours en
ce moment pour que les livres
des hommes soient lus comme
ceux des femmes et qu’ils profi-
tent de la même visibilité. Les
cours de littérature féministes,
offerts notamment à l’UQAM,
sont au centre de la lutte. «Ils
servent à rendre visibles les écri-
vaines et à en parler d’une ma-
nière qui va prendre en considé-
ration tous les enjeux de sexe, de
genre, de pouvoir. On va y abor-
der des sujets qui, en principe,

n’intéressent pas les hommes,
mais qui ne sont pas moins im-
portants pour autant», expose-t-
elle.

De plus en plus de projets
pour promouvoir les œuvres fémi-
nines invisibles voient le jour. San-
drine Bourget-Lapointe, étudiante
à la maîtrise en études littéraires à
l’UQAM, fait partie d’une équipe
qui tente d’amasser les fonds né-
cessaires à la fondation d’une li-
brairie féministe qui se nomme-
rait L’Euguélionne. «On veut que
ce soit un lieu où l’on peut penser
l’écriture, la création, les luttes et
le féminisme, explique la jeune
femme. C’est un rêve pour toutes
les personnes qui cherchent un
lieu où le livre féministe serait la
norme», ajoute-t-elle. Comme
quoi la bataille n’est pas près
d’être terminée.

L’Atelier

Une université à soi 
Les écrivaines sont moins étudiées dans les cours de littérature

Jeff Fillion
congédié
À la suite de sa suspension,
l’animateur de radio de la sta-
tion Énergie 98,9 de Québec,
Jeff Fillion, a été congédié
par Bell Média, mercredi. Par
l’intermédiaire de sa page Face-
book, Bell a annoncé que Fillion
ne travaillait plus pour eux, et
que ses propos étaient «offen-
sants» et «ne reflétaient pas le
Code de conduite» de l’entre-
prise. M. Fillion perd égale-
ment son poste d’animateur à
l’émission 100% Fillion, diffu-
sée sur la chaîne TV1, qui ap-
partient au groupe Bell Média.
Jeff Fillion avait été congédié
mardi pour un tweet déplacé à
l’égard d’Alexandre Taillefer,
qui avait déploré qu’Amazon
n’ait pas de logiciel pour dé-
tecter les idées suicidaires, à
l’émission Tout le monde en
parle, dimanche soir.

L’Atelier CL

Cœur de pirate
muse de Fendi
La chanteuse québécoise Cœur
de Pirate est la nouvelle égérie
de la griffe italienne Fendi
Roma. Les premières images de
la campagne publicitaire prin-
temps-été 2016 pour les verres
fumés Eyeshine ont été dévoi-
lées mercredi. Elles montrent la
chanteuse qui s’amuse à peintu-
rer son visage de gouache argen-
tée, toute de blanc vêtue et por-
tant une cape. Elle porte ces
verres fumés de style «œil de
chat» de couleurs noir et doré,
sur les notes de Undone, une
chanson de son plus récent al-
bum, Roses. Xavier Dolan
s’était récemment prêté à
l’exercice pour la marque
Louis Vuitton, lors de la cam-
pagne publicitaire automne
2015 de maroquinerie.

L’Atelier CL

B É A T R I C E
R O Y - B R U N E T

«V oici votre billet pour
le futur» ,  lance Pa-

trick Leclaire, président de
la  coopérative monorai l  à
grande vitesse à tous les visi-
teurs  de l ’exposit ion Le
Montréal du futur, présen-
tée au Complexe Desjardins
du 19 au 25 avri l .  Son nu-
méro de charme vise à atti-
rer du financement pour le
développement d’un moyen
de transport collectif électri-
fié qu’il présentera à l’expo-
sit ion biennale  2016.  La
phase de promotion est plus
difficile en architecture de-
puis l ’avènement des nou-
velles technologies.

«L’essor de la modélisa-
tion des données du bâtiment,
par exemple, transforme la
façon dont les bâtiments de
demain seront conçus,
construits et gérés, il faut
maintenant être capable d’in-
nover pour impressionner»,
explique Amélie Brindamour,
employée du Centre canadien
d’architecture. Ce changement
de l’industrie force les archi-
tectes à redoubler d’originalité
pour susciter l’intérêt des 
investisseurs.

Déterminé à réaliser son
projet, Patrick Leclaire s’est
tourné vers la coopérative.
«Ça assure une pérennité de
l’entreprise et ça nous donne
de la crédibilité aux yeux  du
gouvernement», précise le
président de la coopérative.
L’homme croit que c’est le
moyen le plus certain d’arri-
ver à concrétiser son idée de

transport collectif électrifié,
l’implication des membres
«est la clé». 

Un avis partagé par Alice
Lemieux, la responsable des
communications d’Aedifica,
qui trouve difficile d’aller
chercher une réponse favora-
ble du côté des investisseurs.
Sa firme d’architecture pré-
voit créer un complexe multi-
fonctionnel qui propose de
recycler des anciens wagons
de métro de la Société du
transport de Montréal. «Il
faut aller chercher l’intérêt
des autres, nous on trouve
notre projet amusant, écolo-

gique et artistique, mais il
faut plus que de l ’enthou-
siasme», explique-t-elle. 
La situation n’est pas la
même dans tous les secteurs
de l’architecture. Si la situa-
tion est ardue dans le secteur
public,  le privé bénéficie
d’une grande pérennité .
«Certains clients privés sont
des promoteurs, donc ils ont
plusieurs projets en même
temps, le financement n’est
pas un problème pour eux»,
explique Andréanne Dumont,
architecte.

L’Atelier

ARCHITECTURE

Bienvenue dans le futur
Des plans immobiliers contemporains 
sont exposés à Montréal

P É N É L O P P E  
T A N C R È D E

A lors que les créateurs de
chez nous ne donnent

pas leur  place et  te intent
d’une couleur québécoise la
programmation du Festival
de Cannes, la liste des réali-
sateurs québécois qui s’illus-
trent à l’étranger s’allonge.
Les Kim Nguyen, Xavier Do-
lan, Denis Villeneuve et De-
nys Arcand de ce monde ins-
pirent la jeunesse. Même si
les parcours pour se rendre
sur la croisette sont hétéro-
cl i tes ,  un passage obl igé
semble s’installer chez la re-
lève: le court-métrage. 

«Le court-métrage,  ça
devient en quelque sorte le
chemin que tout le  monde
fini  par prendre: on faits
des  courts ,  on gagne des
prix, on se fait un nom», ex-
pose Marie-Pier Dupuis, ré-
cemment diplômée au bac-
calauréat  en cinéma de
l ’École  des  médias  de
l’UQAM. Un an après avoir
terminé, «sur papier», ses
études, elle se consacre tou-
jours à 100 % aux films et à
la  conception sonore des
projets de fin d’études. 

C’est le 8 juin qu’aura lieu
l’aboutissement de ses nom-
breuses heures de travail, lors
de la projection des trois fic-
tions et des trois documentaires
de sa cohorte. «À même la pro-
jection, il va y avoir plusieurs
représentants du milieu sur qui
on compte pouvoir faire bonne
presse. Outre ça, chacun
compte envoyer son film dans
plusieurs festivals», explique-t-
elle avec enthousiasme.  

«Le court-métrage est

une industrie  unique en
soi», affirme Denis Choui-
nard, président des Rendez-
vous du cinéma québécois,
vice-président de la Cinéma-
thèque québécoise, et, sur-
tout,  c inéaste.  Nombreux
sont  les  fest ivals ,  notam-
ment au Québec, permettant
de diversifier l’offre cinéma-
tographique. Le festival in-
ternational, Regard sur le
court-métrage à Saguenay,
les festivals Fantasia et le
SPASM, entièrement réservé
au cinéma de genre, et  les
Rencontres Internationales

du Documentaire de Mont-
réal (RIDM),  en sont  de
bons exemples. Si le milieu
du court-métrage peut sem-
bler petit et exclusif, vu de
l ’extérieur,  modif ier  cer-
taines habitudes de diffusion
pourrait être considéré. «En
Europe, les salles présentent
souvent un court-métrage
avant la  project ion d ’un
gros film, ça contribue vrai-
ment à ouvrir  le  marché.
Certains cinémas le font à
Montréal, mais il s’agit d’ex-
ceptions»,  propose Denis
Chouinard également ensei-
gnant à l’École des médias
de l’UQAM. 

«Il n’y a pas un chemin
meilleur qu’un autre pour
faire sa place dans le milieu.
Ce qu’il faut d’abord ce sont
des contacts, de l’argent, et
ensuite  vient  le  talent»,

lance la nouvelle bachelière.
L’impératif financier est par
ailleurs un déclencheur im-
portant  de l ’essor  de la
«scène du court». 

Plus facilement subven-
tionné par le gouvernement,
le  court-métrage est  une
bonne école pour faire ses
classes.  Pour f inancer  un
long-métrage, le processus
est plus fastidieux, facilité
par  l ’a ide f inancière  d ’un
producteur une fois seule-
ment que le nom du réalisa-
teur  trouve écho dans le 
milieu. 

Après 20
ans à aigui-
ser le regard
de son ob-
jectif dans le
mil ieu du
c o u r t - m é -
trage d’hor-

reur,  Izabel le  Grondin
tourne son premier long-mé-
trage cette année. Si avoir
accès aux subventions est,
règle générale,  plus aisée,
cette  dernière  a  vécu une
réal i té  qui  est  tout  autre.
«J’aurais dû attendre trois
ans pour f inancer mes
courts-métrages trash ,  le
risque est plus gros parce
que ce  n ’est  pas tout  le
monde qui  veut  voir  des
scènes subversives»,  ex-
plique la cinéaste qui a fi-
nancé elle-même ses films
avant  d ’être  reconnue.
Néanmoins très heureuse de
son parcours, elle n’a qu’une
seule affirmation à offrir à la
relève pour les préparer au
métier:  «Welcome to  the
jungle». 

L’Atelier

CINÉMA QUÉBÉCOIS

Un parcours à réaliser
Les défis des jeunes cinéastes sont multiples

RAPHAËLLE JOO L’ATELIER
L’exposition Le Montréal du futur présente des 
maquettes de projets dont certains ont déjà été 
approuvés.

RAPHAËLLE JOO L’ATELIER
Les oeuvres des femmes devraient être analysées de la
même manière que celles des hommes, selon Michel
Lacroix et Lori Saint-Martin. 

«Il n’y a pas un chemin meilleur
qu’un autre pour faire sa place»
Marie-Pier Dupuis
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S A R A H  
D A O U S T- B R A U N

B anksy, Basquiat et compa-
gnie valent aujourd’hui de

l’or. Le marché d’art contem-
porain, un milieu hautement
féroce et spéculatif, est en
pleine ébullition depuis
quelques années. Les œuvres
contemporaines se sont ven-
dues pour 1,76 milliard de dol-
lars en 2015, soit 1,4 milliard
de plus qu’en 2006. À l’aube
de l’ouverture de la foire Pa-
pier16 ce vendredi, difficile de
mettre le doigt sur un seul fac-
teur de ce boom qui en dé-
route plus d’un. 

Selon la société française
de cotation du marché de l’art
en ligne Artprice, le profit de
la vente d’œuvres contempo-
raines a grimpé de 1800 % en
15 ans. En 2015, 18 % des re-
cettes mondiales ont été par-
tagés entre Christopher Wool,
Jeff Koons et Jean-Michel
Basquiat. Ce dernier a d’ail-
leurs fracassé tous les records
l’année dernière. Le tableau
The Field Next to The Other
Road du peintre néo-expres-
sionniste, décédé en 1988, a
trouvé preneur pour 37,1 mil-
lions de dollars. 

«Honnêtement, personne
ne sait ce qui se passe. Plu-
sieurs hypothèses ont été
émises», remarque le galeriste
Éric Delvin, ancien président
de l’Association des galeries
d’art contemporain et fonda-
teur de Papier, la foire annuelle
d’art contemporain d’œuvres
sur papier. La multiplication du
nombre d’acheteurs en Chine,
qui compte 4 millions de mil-
lionnaires, est l’une des princi-
pales causes selon lui. «Le mar-
ché de l’art est intimement lié
à la puissance des pays», in-
dique-t-il, ajoutant que la vente
d’œuvres pour blanchir de l’ar-

gent, même s’il n’existe aucune
preuve, pourrait être un autre
facteur. 

La liberté et l ’absence
d’autorité dont jouit ce mar-
ché pourraient aussi avoir fait
en sorte que la valeur des
toiles, sculptures, gravures et
autres décuple du jour au len-
demain. «Le marché financier
s’est emparé de ce média-là
comme un objet de valeur,
soutient l’artiste peintre qué-
bécois Marc Séguin. Il y a une
bulle spéculative sur les œu-
vres contemporaines. Les
gens gèrent les œuvres d’art
comme on gère des actions».

L’arrivée de nombreux nou-
veaux riches plus jeunes et qui
ne sont plus seulement Euro-
péens ou Américains accentue
les disputes à l’encan pour les
œuvres de Peter Doig, Damien
Hirst ou Keith Haring, mais
aussi celles de purs inconnus aux
yeux des Occidentaux comme
Fanzhi Zeng et Xinjian Zhu.
«Les gens qui achètent de l’art
contemporain sont “bling
bling”», concède Éric Delvin. Se-
lon lui, les sociétés de vente aux
enchères comme Christie’s ou
Sotheby’s véhiculent une propa-
gande du luxe qui pousse cette
nouvelle génération d’acheteurs
à dépenser. 

Ces acheteurs vident leur
portefeuille, mais de moins en
moins pour les tableaux des
maîtres anciens, de Rembrandt
au Caravage. «Ces artistes sont
morts, donc ils ne se renouvel-
lent pas, explique Bastien Gil-
bert, directeur du Regroupe-
ment des centres d’artistes au-
togérés du Québec. De l’art an-
cien, il n’y en a plus.» Selon Le
Monde, les collectionneurs ont
carrément délaissé, en décem-
bre dernier, les grands pein-
tres. La vente de tableaux an-
ciens chez Christie’s a rapporté
«seulement» 8,5 millions d’eu-

ros, soit 12,15 millions en dollars
canadiens. 

Un marché restreint 
Et qu’en est-il au Québec et

au Canada? L’engouement pour
l’art contemporain à l’internatio-
nal ne peut être comparé aux
marchés québécois et canadiens,
beaucoup trop petits. «Les gens
ne délaissent pas les grands
maîtres [québécois], confirme la
galeriste Sonia Denault. La de-
mande est là et les prix augmen-
tent.» Les collectionneurs préfè-
rent miser sur des valeurs sûres,
comme les signataires du Refus
global comme Paul-Émile Bor-
duas, Marcel Barbeau, Jean-
Paul Riopelle ou Marcelle Fer-
ron. 

Il est aussi difficile d’estimer
la grosseur réelle du marché,
puisqu’il n’existe pas d’études à
ce sujet, selon l’entreprise d’ex-
perts-conseils en culture et en
arts, ArtExpert. «Au Québec, il

n’y a pas de fortunes accumu-
lées, contrairement aux héri-
tages familiaux qui durent de-
puis 400 ans en Europe. Ce n’est
pas dans nos habitudes d’ache-
ter des œuvres», remarque Éric
Delvin. 

Des initiatives comme Pa-
pier16, qui célèbre justement sa
16e année, permettent tout de
même de promouvoir l’art
contemporain et d’assurer son
dynamisme dans la province.
«Les œuvres sur papier sont
moins chères, plus accessibles.
Le succès de l’événement ne se
dément pas, ça fonctionne très
bien», souligne Bastien Gilbert.
La foire est aussi un intéressant
terrain de jeu pour les collection-
neurs débutants. «Il y a des
moyens d’acheter des œuvres à
un prix raisonnable. C’est une
façon de s’initier à l’art», estime
Éric Delvin. 

L’Atelier

L’art contemporain a la cote
Les profits des ventes de tableaux ont substantiellement 
augmenté depuis 2006

A L E X  P R O T E A U

L e politicologue et journa-
liste, Jean-François Na-

deau, a lancé son livre Les
radicaux libres à la modeste
Station Ho.st. La soirée a su
lier amis, confrères et fana-
tiques de la plume de l’au-
teur. Son cinquième livre est
un recueil de textes, qui re-
met en perspective des su-
jets d’actualité et d’antan.
Plusieurs  sont  même des
chroniques qu’il a écrit pour
le  quotidien Le Devoir .
«Jean-François  Nadeau
possède une plume extraor-
dinaire. C’est rare que l’on
retrouve ce genre d’écriture
dans un quotidien», avoue
un lecteur du Devoir présent
sur place.

L’auteur avoue avoir une
attirance pour la littérature.
«Lorsque je fais de la chro-
nique, je ne fais que livrer
de l ’ information dans un
court délai. Avec la littéra-
ture, ça me permet de pren-
dre mon temps.»

Avec Les radicaux libres,
M. Nadeau tente de chercher
la vérité dans quelque chose
qui se montre. Le livre est en
fait  un recuei l  de  courts
textes (2 à 4 pages), qui pro-
pose une perspective diffé-
rente sur des événements ré-
gionaux, provinciaux et in-
ternationaux survenus dans
notre histoire. De Margaret
Thatcher à Philippe Couil-
lard, Jean-François Nadeau
se dit être un chercheur de
l’ inconnu. «J’essaie,  dans

mon recuei l  de  textes,
d’ identifier les racines de
l’information, une chose que
l’on n’a pas le temps de faire
lorsque l’on travaille dans le
milieu d’un quotidien.»

Avant Les radicaux l i-
bres, Jean-François Nadeau
a écrit quatre autres livres,
dont trois biographies ainsi
qu’un autre essai, tous pu-
bliés chez Lux Éditeur. Il a
entre autres récolté le prix
Richard-Arès en 2011,  dé-
cerné à un auteur qui a écrit
un essai publié au Québec.

L’Atelier

LITTÉRATURE

Radicaux libres:
l’oxymore 
de la vérité 
Jean-François Nadeau publie 
un recueil de chroniques

N A N C Y  L A N D R E V I L L E

R ichard Séguin, artiste in-
temporel engagé, qui re-

vient sur scène après 5 ans d’ab-
sence, a affirmé, mercredi, à
l’Astral, lors du lancement de
son nouvel album Les horizons
nouveaux, que les jeunes d’au-
jourd’hui doivent garder espoir
qu’ils peuvent changer les
choses: «Il ne faut pas que la
flamme qui était allumée durant
l’époque des carrées rouge, il ne
faut pas qu’elle s’éteigne. On
sent qu’il y a des préoccupations
individuelles, mais il ne faut pas
oublier cette pulsion, ce feu col-
lectif qu’on a allumé et qui était
tellement vivifiant». 

Richard Séguin avait porté
fièrement le carré rouge lors des
manifestations étudiantes de
2012. Entouré de jeunes musi-
ciens, dont Vincent Vallières, Pa-
trice Michaud, Myëlle, et Hugo
Perreault, qui signe la réalisa-
tion, c’est avec un harmonica et
une guitare Gibson en main qu’il
nous a fait découvrir 5 chansons
de son nouvel album, son 17e en
carrière. 

L’artiste raconte de belles
histoires: «Chaque chanson ra-
conte son histoire», souvent
triste et dramatique, inspirée de
la vie de tous les jours, des gens
qu’il côtoie pour insuffler l’espoir
que le changement est toujours
possible. «Les horizons nou-
veaux, à l’heure où l’on met des
murs, à l’heure des coupures, à
l’heure de l’austérité, on espère
d’autres types d’horizons, des

horizons qu’on va s’inventer.» Il
cite le poète Alonso: «Tout ce qui
a été inventé, a d’abord été rêvé.
Richard Séguin, poète dans
l’âme, est inspiré par le poète
Gaston Miron qui disait à force
d’avoir pris en haine toutes nos
servitudes, nous serons devenus
les bêtes féroces de l’espoir», a-t-
il ajouté avec beaucoup d’émo-
tions. Le musicien de 64 ans
nous a invités dans son univers
folk acoustique où l’essentiel de
ses mots devient une poésie mu-
sicale.

La pièce musicale Le Man-
teau s’inscrit dans la continuité
de son dernier album, Appa-
laches, qui faisait un pied de nez
à l’accélération et à l’individua-
lisme triomphant, un exutoire de
sa rage intérieure. Les horizons
nouveaux proposent de tourner

le dos pour regarder vers l’avant
et laisser les écueils de la vie der-
rière soi en «implorant la terre
et dévorant les cieux». C’est une
suite naturelle à son parcours. 

Lauréat de plusieurs prix et
récipiendaire de l’ADISQ en
1992, l’artiste nous a offert une
prestation où l’on sent que la
musique arrête le temps. Ri-
chard Séguin sur scène est ras-
surant et donne espoir en le
temps, car plus rien n’existe, que
le moment présent.

Un artiste complet bien
enraciné et tout à fait
connecté avec le reste du
monde. Sa tournée débutera
le 16 septembre, à Saint-Eus-
tache, et se terminera, à
Amos, le 18 mai 2017.

L’Atelier

MUSIQUE

De l’optimisme 
à l’horizon pour Séguin

LE DEVOIR
Le journaliste écrit son
cinquième livre en
carrière.

MARC SÉGUIN
Le tableau I love america and american loves me

A N D Y  S T- A N D R É

Rédigez un texte sur une
feuille à propos du droit

d’auteur. Faites-en un avion
en papier. Rassemblez le plus
de gens possible et lancez vo-
tre avion au ciel. La Journée
mondiale du livre et du droit
d’auteur (JMLDA), qui se tient
aujourd’hui dans toutes les ré-
gions du monde, a trouvé une
astuce intéressante pour sen-
sibiliser la population à l’im-
portance du droit d’auteur. 

C’est l’écrivaine et comé-
dienne, Louise Portal, qui agit
comme porte-parole de la
JMLDA cette année.

«C’était un choix évident.
C’est une dame qui se sent extrê-
mement concernée par le sujet»,
souligne l’attachée de presse de
cette journée, Mireille Bertrand.

Pour la 21e Journée mon-
diale du livre et du droit d’au-
teur, le thème choisi est le droit
d’auteur. Le long combat qu’a
mené en justice l’écrivain et des-
sinateur canadien, Claude Ro-
binson, a grandement influencé
le choix de cette thématique.
D’ailleurs, les organisateurs ont
fait des mains et des pieds pour
tenter d’avoir Claude Robinson
comme porte-parole. 

«On est très satisfait du
choix de notre porte-parole.
Louise Portal est une femme ex-
traordinaire. Mais, je ne vous
cacherai pas qu’on a tout fait

pour avoir Claude Robinson.
Malheureusement, il ne pouvait
pas», ajoute Mme Bertrand.

L’affaire Claude Robinson a
fait couler beaucoup d’encre ces
dernières années. Au terme
d’une saga de 18 ans, le dessina-
teur a vu rendre un jugement en
sa faveur en 2014. La Cour su-
prême a exigé que l’entreprise
Cinar verse plusieurs millions de
dollars à Claude Robinson, ju-
geant que l’entreprise avait pla-
gié son œuvre Robinson 
Curiosité. 

Selon l’avocate experte en
droits d’auteurs, Madeleine La-
mothe-Samson, la plupart des
gens ignorent les lois entourant
le droit d’auteur. 

«Les gens se sont sentis in-
terpellés par le cas Robinson
parce que l’homme était émo-
tionnellement impliqué. Dans
les causes comme celle-là, le de-
mandeur doit prouver que des
parties substantielles de la pre-
mière œuvre aient été reprises
dans la deuxième œuvre», ex-
plique l’avocate.

À Montréal, un rendez-
vous est fixé à 17 heures à la
Maison des écrivains. Les gens
qui désirent se joindre au
mouvement n’ont qu’à écrire
un court texte sur le droit
d’auteur et l’apporter. La
porte-parole de l’événement,
Louise Portal, sera présente. 

L’Atelier

Le droit d’auteur 
à l’honneur
Louise Portal est porte-parole de
la Journée internationale du livre

Appel d’œuvre
d’art à Montréal
La responsable de la culture, du
patrimoine, du design, d’Espace
pour la vie, ainsi que du statut
de la femme au comité exécutif
de la Ville de Montréal, Manon
Gauthier, annonce le lancement
d’un concours par avis public
auprès d’artistes québécois pour
l’acquisition d’une œuvre d’art
publique à être implantée dans
le cadre du projet Bonaventure.
Celle-ci sera intégrée au parvis
situé au sud de la rue Ottawa, en
bordure de la bande cyclable. Le
Bureau d’art public de Montréal
de la voirie et des transports,
procède au lancement du
concours par avis public, destiné
aux artistes professionnels 
québécois. 

L’Atelier JD

Avis 
de recherche
pour du 
financement
La chaîne de télévision, Avis de
recherche TV (ADR-TV), consa-
crée à la prévention du crime,
soutient que ses jours sont
comptés et lance un appel de dé-
tresse à la ministre fédérale du
Patrimoine. La direction de la
chaîne a indiqué lundi qu’elle
n’atteindra pas le mois de mai
sans l’intervention de la minis-
tre, Mélanie Joly. Le Conseil de
la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes  avait
retiré à ADR-TV, en août 2013,
son statut de «distribution obli-
gatoire», qui lui permettait
jusque-là de faire partie du ser-
vice de distribution de base. 

La Presse canadienne JD

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Richard Séguin au lancement de son album, mercredi
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au cours de son histoire et
elle a pu conserver le pou-
voir décisionnaire à
quelques actionnaires grâce
à ce genre d’actions» a pour-
suivi Mme Renault. 

Les actions multivotantes
sont rependues dans les en-
treprises cotées en bourse. Le
cas de Couche-Tard a ceci
d’étonnant, que c’est une
close votée en 1995 qui met-
tra fin à ce système d’action à
dix votes en 2021, lorsque le
dernier des fondateurs aura
atteint l’âge  de 65 ans. Cer-
tains actionnaires auraient
refusé d’annuler cette close
lors de la dernière assemblée
annuelle. L’entreprise pour-
rait alors être emportée par la
vague de l’internationalisa-
tion  selon Mme Renault
«[Couche-Tard] est rendue
trop gros pour les acheteurs
québécois». 

La stratégie de communi-
cation d’Alain Bouchard est
savamment choisie, estime
Mme Renault, car elle laisse
cinq ans au gouvernement de
Philippe Couillard pour trou-
ver une alternative à la vente
inéluctable de la chaine de
dépanneurs. «Peut-être que
Couche-Tard demandera au
gouvernement de proroger la
date de fin du maintien des
multivotantes, insiste Mme
Renault. C’est admirable, de
la part d’un homme d’affaire
d’une firme nationale qui
prépare sa succession, de
privilégier l ’ intérêt natio-
nal.» Les réactions de la
classe politique ne se sont pas

fait attendre et le ministre
des Finances, Carlos Leitão,
s’est voulu rassurant en affir-
mant «qu’en tant que gou-
vernement, nous regardons
cela attentivement. Si l'ac-
tionnaire de contrôle a be-
soin d'une aide [...] du gou-
vernement, nous sommes
là.»

Le chef de l’opposition,
Pierre Karl Péladeau, estime
que cinq années sont suffi-
santes pour trouver une solu-
tion, «encore faudrait-il que
le gouvernement, qui, théori-
quement, devrait être au
pouvoir jusqu'en 2018, com-
prenne les tenants et aboutis-
sants du marché financier.»

Investissements Québec
s’est dit intéressé à approcher
l’entreprise selon sa porte-pa-
role Chantal Corbeil. «Il peut
y avoir différentes formes
d'aide, a-t-elle expliqué. Cela
dépend des besoins. Dans ce
cas-ci, c'est probablement de
la participation.»

La porte-parole de Qué-
bec Solidaire, Françoise Da-
vid, s’interroge, quant à elle,
sur l’empressement du gou-
vernement à venir en aide à
«une entreprise de détail qui
offre de maigres salaires à
des employés non syndiqués,
comment se fait-il que le gou-
vernement n'ait pas jugé utile
de venir en aide à des entre-
prises qui offrent de bonnes
conditions à des travailleurs
syndiqués.» 

L’Atelier avec 
La Presse canadienne
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retirer du Code criminel la
consommation et la posses-
sion de cannabis à des fins
récréatives.

Effets secondaires
Les principales inquié-

tudes concernant la légalisa-
tion de cette drogue restent
toutefois sa facilité d’accès et
les problèmes mentaux que
peut engendrer sa consom-
mation. En entrevue avec
L’Atelier, Dave Saint-Amour,
chercheur en neuropsycholo-
gie et professeur à l’UQAM,
souligne que certains groupes
de personnes sont plus à
risque de développer des pro-
blèmes mentaux. 

«Il y a peu de gens qui di-
sent que la consommation de
cannabis peut provoquer ou
peut causer des déficits ou
n’importe quel trouble de
santé mentale, mais il peut
certainement le réveiller ou le
concrétiser», mentionne-t-il.

Pour sa part, la clinique la
Croix verte utilise le cannabis
pour traiter ses patients. Le
cannabis médical est déjà lé-
gal au Canada, mais le patient
doit évidemment obtenir une
prescription de son médecin
pour s’en procurer. À cette
clinique, la marijuana est
vendue selon les besoins de
chaque patient. Non seule-
ment elle n’est pas nécessai-
rement fumée, mais les pro-
duits comestibles, comme les
biscuits et les huiles, ainsi
que les doses varient selon le
client.

Utilisation médicale
Mylène Noël,  techni-

cienne en diététique à la cli-
nique, croit que la marijuana
peut être une solution dans
certains cas. Par exemple, le
cannabis est souvent utilisé
pour contrôler l ’épilepsie,
tout comme il peut aider à
lutter contre l’insomnie. «Le
cannabis ne va pas enlever
totalement la douleur des pa-
tients et il ne va pas les gué-
rir de leur maladie, mais au
moins il  va leur redonner
une qualité de vie», confie-t-
elle à L’Atelier, en entrevue
exclusive.

Cette opinion est partagée
par M.Saint-Amour, mais il
tient à différencier ceux qui
l’utilisent à des fins médicales
de ceux qui l’utilisent de ma-
nière récréative et qui se dé-
fendent en mentionnant les
bons côtés de la drogue. «Oui,
il y a des bénéfices à la mari-
juana, mais la contrepartie à
ça, tout comme n’importe
quelle drogue, c’est qu’il peut
y avoir des côtés néfastes et
les gens ont tendance à gar-
der en tête davantage les cô-
tés positifs que négatifs pour
justifier leur consommation»,
rétorque le chercheur en 
neuropsychologie. 

Le copropriétaire de la cli-
nique la Croix verte, Mike San-
dev, précise également que la
qualité du produit dépend de la
personne qui l’a fait poussé et de
ses intentions. Selon lui, ce n’est
pas une question de différencier
la marijuana qui est vendue dans
la rue de celle vendue en cli-
nique, mais il faut surtout se mé-
fier des raisons qui poussent à
vendre la drogue. «Les deux
clans sont le clan de l’argent et

le clan de la plante. Si tu es dans
le clan de la plante, tu ne fais
pas la même affaire que le gars
du clan de l’argent», men-
tionne-t-il.

Accès limité
Quant à la facilité de se

procurer de la marijuana, le
gouvernement a assuré qu’il
créera de nouvelles lois pour
punir plus sévèrement ceux
qui fournissent de la drogue à
des mineurs ou qui conduisent
après en avoir consommé.

La copropriétaire de la
clinique la Croix verte, Shan-
tal Arroyo, s’inquiète du fait
que les jeunes sont capables
de se procurer trop facile-
ment du cannabis ou des
substances chimiques, com-
parativement à l’alcool : «On
me disait que ça va être plus
facile de trouver du cannabis
avec la légalisation, mais sé-
rieusement, donne une demi-
heure à un jeune pour en
trouver et il  va revenir ici
comme ça, dit-elle en cla-
quant des doigts. Tandis que
si un mineur essaye d’aller
chercher une bière,  ça va
être beaucoup plus difficile
parce que la personne peut
perdre sa licence d’alcool et
de vente, son travail et sa
maison». 

Malgré leur exhortation à
la légalisation de la mari-
juana, les trois experts de la
clinique sont d’avis que les
jeunes ne devraient pas tou-
cher à cette substance. «À 21
ans, ton cerveau finit d’être
formé, pour n’importe quelle
drogue ou pour l ’alcool,
après 21 ans, tu as beaucoup
moins de chances que quoi
que ce soit arrive», affirme
M. Sandev. Mme Noël, quant
à elle, décourage la consom-
mation récréative de mari-
juana, car elle pourrait satu-
rer la capacité du corps à ab-
sorber les bénéfices médicaux
de la drogue.

Selon un rapport de l’Ins-
titut C.D. Howe rédigé par
Anindya Sen, professeur en
économique à l'Université de
Waterloo, en Ontario, le gou-
vernement devrait décourager
le marché noir en définissant
la quantité de cannabis qu’une
personne peut posséder, en
plus de conserver les pénalités
associées à la production illé-
gale et au trafic. 

Quand on pense à ce
qu’aura l’air les prochaines
générations après la légalisa-
tion, le rapport soutient que la
légalisation pourrait augmen-
ter la consommation et néces-
siter une surveillance poli-
cière plus accrue. Mais la
drogue sera assurément
mieux contrôlée et sa consom-
mation sera limitée. «Je pense
que la future génération fu-
mera moins que les généra-
tions précédentes parce que le
côté illégal et le côté anti-pa-
rents ne sont pas là», affirme
Mme Arroyo. «Elle va fumer
de manière plus éduquée, ce
qui va faire toute la diffé-
rence», conclut M. Sandev.

L’Atelier, en 
collaboration 
avec Gabryel 
Désaulniers, 

Charles Laverdière et
Nina Warnock-Marceau
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dons d’organes. Religion ou
choix personnels, plusieurs
raisons motivent cette posi-
tion. Les structures complexes
et vascularisées des organes
ont un impact sur le nombre
de donneurs. Comme les or-
ganes sont fragiles au manque
d’oxygène, seulement 1 % des
décès sont éligibles aux dons
d’organes. 

La mère de Geneviève et
Éric fait partie de ce pourcen-
tage. Décédée en 2012, ses or-
ganes ont permis à quelqu’un,
quelque part, de revivre. 

«C’était la volonté de ma
mère. Elle souhaitait en faire
cadeau. On n’avait pas le
choix, moi et mon frère, de
respecter cette volonté. Oui,
ma mère est morte. Ç’a été
une grosse perte. Je me dis
que grâce à elle certaines per-
sonnes sont sauvées», raconte
Geneviève Maurice.

Selon Annie Leduc, infir-
mière assignée au don d’or-
ganes et de tissus en Ou-
taouais, la semaine du don
d’organes est parfaite pour
briser les tabous. En date du
31 décembre dernier, 270 per-
sonnes étaient toujours en at-
tente d’une greffe, et ce, seule-
ment à Montréal. 

«Que ça soit oui ou que ça
soit non, c’est votre décision et
personne ne peut vous juger
pour ça. Par contre, il ne faut
pas attendre un événement

dramatique pour en parler.
Souvent, on n’a pas le goût
d’en parler rendu là», sou-
ligne Annie Leduc. 

Solution incertaine
En 2004, la première

greffe de foie de Joël Jancovic
a été un succès. Sept ans plus
tard, il s’est buté à nouveau au
même problème. L’hépatite C
s’est attaquée à son foie.

«Mon rein commençait
peu à peu à se dégrader.
J’avais l’impression de retour-
ner à la case départ», affirme-
t-il.

À partir de ce moment,
Joël Jancovic a été placé pre-
mier sur la liste d’attente au
Québec. Étant donné que
l’homme avait besoin de deux
organes, la recherche s’est
compliquée. Il devait non seu-
lement espérer un foie et un
rein, mais les organes devaient
obligatoirement provenir de la
même personne. Un miracle
qui s’est produit quelques
jours plus tard.

«Je ne peux pas croire
que ça m’est arrivé. Je pas-
sais vingt heures par jour
dans le coma, après ma se-
conde greffe, tellement ça
avait été dur pour mon corps.
Les quatre heures de réveil
c’était l’hystérie», renchérit
M. Jancovic. 

Selon Joël Jancovic, la
greffe d’organes est souvent
une solution incertaine. Le
taux de rechute est assez élevé.
Il croit tout de même qu’il n’y
a pas de cadeau aussi précieux
que la vie.

L’Atelier
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L’annonce du premier mi-
nistre libéral Justin Tru-

deau à susciter la désappro-
bation à la Chambre des com-
munes hier, alors que l’oppo-
sition officielle a critiqué l’an-
nonce du projet de loi pour
légaliser la marijuana au Ca-
nada lors du printemps 2017. 

Les réactions sont vives
dans le Parti conservateur
du Canada, plusieurs candi-
dats se sont inquiétés du
message envoyé au reste de
la communauté internatio-
nale. Le député conserva-
teur de la circonscription
Louis-Saint-Laurent, Gérard
Deltell, est en désaccord
avec la position du parti de
Justin Trudeau. «Le mes-
sage qu’on envoie au reste
du monde, c’est qu’on est
ouvert au fait de fumer ou
vendre du pot», explique
l’ancien député de la CAQ. Il
n’est pas le seul du côté des
conservateurs à s’opposer
fermement à l’adoption d’un
tel projet de loi, alors que
son collègue de la circons-
cription Durham, Erin
O’Toole, demande au gou-
vernement de clarifier le ca-
dre de la légalisation le plus
rapidement possible. «On
voit déjà des commerces
s’établir sur le marché. Le

gouvernement doit prendre
les devants», explique le dé-
puté de Durham. 

De son côté, le chef du
Parti néo-démocrate, Tho-
mas Mulcair, reproche que
rien n’a été fait jusqu’à
maintenant, à part avoir
nommé Bill Blair, responsa-
ble du dossier de la légalisa-
tion de la marijuana. «Il va
y avoir des milliers de per-
sonnes, majoritairement
des jeunes, qui devront vi-
vre avec un casier criminel
pour le restant de leur vie
parce que Justin Trudeau
n’a pas tenu sa promesse de
légaliser la marijuana dès
son arrivée au pouvoir», re-
proche Thomas Mulcair. 

L’ancien chef du Bloc
Québécois, Gilles Duceppe
avait soutenu en campagne
électorale qu’il voulait lui
aussi légaliser la marijuana,
mais de façon différente que
les libéraux. «La question du
cannabis doit passer d’abord
par la réalisation de travaux
du même type que ceux effec-
tués dans le cadre de la Com-
mission de mourir dans la di-
gnité tenue par l’Assemblée
nationale», explique Gilles
Duceppe lors d’une entrevue
au Journal de Québec, le 12
septembre 2015, en pleine
campagne électorale. 

L’Atelier
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NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Une foule de tous âges s’était réunie au pied du mont
Royal pour célébrer le 4/20.


